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ERRATA.

Pages. Lignes.

70. 24 et a5 compulsion. Lisez; compulsoire.
76. 19 et 32. l'article 853. Lisez l'article en discussion.

1 18. 11. Force. Lisez Forme.
1^5. 16 et 17. qui l'admet. Lisez qui l'admettra.
a4o- 17- Vacation. Lisez: Vocation.
283. 32. seront Lisez: sont.
336. 5. sur. Lisez sous.
337. 22. inutile. Lisez mile.
37a. a. le titre XXII du livre Il. Lisez le titre XXI du
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CODE
DEE

PROCÉDURE CIVILE.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

SOMMAIRES DES ARTICLES.

1. Force des dispositions du Code qui prononcent
des nullités, des amendes et des déchéances (art.
1029).

2. Dans quels cas il y a nullité, et des suites de l'inob-
servation des articles du Code qui n'en emportent
point (art. io3o).

3. Peines contre les officiers ministériels,pour cause
de procédures ou d'actes soit nuls soitfrustra-
toires (art. io3i).

4- Sous quelles conditions les communes et les établis-
sements publics peuvent former une demande
(art. io3a).

5. Manière de supputer le délai pour les actes faits à
personne ou domicile (art. io33).



G. Formalités des sommations pour être présent aux
rapports d'experts, et des assignations données

en i<cr tu de jugement de jonction (art. io3-^).

y. Cas oilles juges peuvent commettre un autre tribu-
nal ou un juge de paix, pt autorisation qu'ils

peuvent leur donner (art: io35).
8. Répression des écarts dans la défense des parties

(art. io36).
9. Des jours et des heures où les exécutions et les si-

gnifications sont prohibées (art. io3^).
10. Dans quelles circonstances les avoués qui ont occu-

pé sont tenus d'occuper sur l'exécution du juge-
ment (art. io38).

11. Du visa des significationsfaites à des personnes
publiques préposées pour les recevoir (art.:o3g).

iî. Où et comment doivent être faits les actes et pro-
cès-verbaux du ministère du juge (art. io4o).

i3. De la mise en activité du Code, et de l'abrogation
des lois coutumes usages et règlements anté-
rieurs (art. io4i).

i4- Des règlements pour les frais, et pour la police et
la discipline des tribunaux .(art. 1042).

AB'l'ICLË 1039.

Aucune des nilllités, amendes et déchéances pro-
noncées dans le présent Code n'e^t comminatoire.

I. L'article avoit été présenté en ces termes:



Aucune. des dispositions contenues dans le pré-
sent Code n'est comminatoire (t).

Cette rédaction donna lieu à la discussion sui-
vante

«
L'article 1 100 est discuté.

1. «M. LE Président dit que, d'après cet article,
il n'est point de forme dont l'omission n'opérât la
nullité de la procédure.

2. « M. dit que article ne concerne que les
dispositions pénales.

i. « M. LE Président dit qu'il est nécessaire de
réduire textuellement l'article dans ses limites, car
on le généraliscroit indubitablement si la rédaction
que la section présente étoit adoptée.

3. M. doute que la disposition ajoute à la
force du Code.

2. «
M. dit que les juges, naturellementenclins

à regarder les dispositions pénales comme simple-
ment comminatoires, s'abstiennent de les appli-
quer qu'il convient donc de les détromper par un
texte précis. ·

a
L'article est adopté avec l'amendement de

M. le Président» (2).

(1) i."réd. art. tioo. (2) Discuss. du C. d'Etat. Séance du 29
prairial an 13.



II. En conséquence de cette délibération, l'ar-
ticle fut reproduit et communiqué ainsi rédigé:

Aucune des nullités et amendesprononcées dans
le présent Code n'est comminatoire (i).

La section duTribunat dit

«
La section estime que c'est dans ce titre qu'il

faut reporter l'article 1 64 ( '73 du Code); qu'il est
nécessaire d'y joindre quelques autres règles géné-
rales sur les nullités, et que les amendes doivent
être l'objet d'une disposition particulière; qu'il faut
aussi parler des déchéances que le Code doit sta-
tuer sur les frais des actes nuls, ou contenant omis-
sion ou contravention, sous le rapport des avoués

ou des huissiers, et sur les frais frustratoires.

«
L'article 1 ioo seroit ainsi conçu

« Aucun exploit ou acte de procédure ne pourra
être déclaré nul, si la nullitén'en est formellement
prononcée par la loi..

a Aucune des nullitésprononcéespar le présent
Code, n'est comminatoire.

« Les nullités sont couvertespar l'acquiescement.
Une procédure ne peut être déclarée nulle qu'à
partir de l'acte qui a donné lieu ri la nullité.

« Dans le cas où la loi n aurait pas prononcé la
nullité, l'officier qui aura commis ou omission,

(l) Rt'd. coouu. art. 1 ioo



ou contravention pourra être condamné à une
amendequi ne pourra être moindre de cinq francs,
ni excéder cent francs » (i).

La section ajouta

« La section desire qu'un nouvel article soit
inséré ici il seroit composé de trois paragra-
phes.

« Le premier seroit ainsi conçu:
Jucune des amendes ni déchéances pronon~

cées dans le présent Code n'est comminatoire.

«
Plusieurs articles avoient proposé le partage

de l'amende entre l'État et la partie la section a
cru que la prononciation d'une amende ne devoit
jamais avoirlieu qu'au profit de l'État, et elle a de-
mandé que la somme que le projet adjugeoit à la
partie, sous la dénomination d'amende, le fût sous
la dénomination de dommages-intérêts.

« Le second paragraphe seroit ainsi conçu r

<•
Il en est de même des dommages-intérêtspro-

noncés et évalués dans le présent Code au profit
dune partie*

«3.e paragr. Les procédures et les actes nuls ou
frustratoires et lesactesquiaurontdonnélieu à une
condamnation d'amende, seront à la charge des
officiers ministériels qui les auront faits; lesquels

(i) Proc verb. de la sect. de législ. duTrib, Qbserr. sur l'art. i loa
de la réd. comm.



seront, en outre, passibles des dommages -intérêts
de la partie suivant l'exigence des cas-» ( i).

De tout cola, on a formé la rédaction de l'article
qui nous occupe et les articles io3o et io3t.

Voyez aussi les notes sur l'article iy3.

III. L'orateur du Tribunat a dit

« La plus importante des dispositions générales,

sans doute, est celle qui enlève aux juges le droit
qu'un long usage leur avoit acquis, de ne considé-

rer, dans bien des cas que comme commina-
toires, les nullités, amendes et déchéances pro-
noncées par la loi.

a Il est permis de douter, disoit M. le premier
président Lamoignon dans ses sa vantes conférence*

sur l'ordonnancede 1667, si les meilleures lois sont
celles qui laissent le plus, ou celles qui laissent le
moins, à l'office du juge.

« Deux grands hommes de l'antiquité ont été par-
tagés sur cette question.

«L'un,vouloit que le principal soin du Gouver-
nement fût de choisir des juges instruits et ver-
tueux, et qu'après les avoir choisis tels, il leur lais-
sât une grande liberté dans les jugements parce-
qu'étant comme des lois vivantes, les juges agi-

(1)1 ) Proc. verb. de la sect. de législ. du Trib. Observ, sor l'art. 1 1 oo

6ù de la réd. coium.



roient bien mieux pour la justice, que des loi&

écrites qui sont inanimées.
« L'autre soutenoit, au contraire qu'il falloit

laisser le moins de liberté qu'il se pouvoit aux
juges, parceque la loi, étant un esprit sans pas-
sion, décidoit avec plus d'impartialité et de rai-
son, que les hommes ne pouvoient le faire.

« C'est ce dernier motif qui a dicté la disposition
dont il s'agit, et qui a fixé notre opinion sur un
point qui nous paroît d'une grande importance. Si
vous la partagez, Messieurs, il ne sera plus au pou-
voir du juge de confirmer ou d'annuller un acte, de
prononcer une amende on d'en faire la remise, de
déclarer une déchéance encourue, ou d'en relever
suivant que des circonstances ou des considérations
particulières pourraient l'y porter; il ne devra, à
cet égard, prendre conseilque de la loi; son office

sera borné en faire l'application littérale, sans
qu'il puisse jamais en modérer ou aggraver la ri-
gueur heureuse impuissance, qui ne pourroit dé-
plaire qu'au juge ambitieux, voulant se faire une
balance et un poids particulierspour chaque cause,
mais dont l'effet salutaire sera nécessairement de
donner à la justice un cours libre et régulier.

« Ce cours fut trop souvent ralenti par l'impéri-
tic ou l'avidité d'officiers ministériels qui soccu-
poient plus de leur intérêt personnel que de celui
de leur client. Un abus aussi scandaleux devra



disparoitre quand le nouveau Code' aura prescrit
aux tribunaux de laisser à la charge de ces offi-
ciers les actes et procédures nuls et frustratoires
qu'ils auront faits, même de les condamner, sui-
vant l'exigence des cas, aux dommages et intérêts
des parties. Cette disposition assurera aux plaideurs
une garantie que ne pouvoit leur procurer toujours
la ressource pénible du désaveu. Elle est d'une jus,
ticc évidente » (l).

ARTICLE io3o.

Aucun exploitou acte de procédure ne pourra être
déclaré nul, si la nullité n'en est pas formellement
prononcée par la loi.

Dans les cas où la loi n'auroit pas prononcé la nul-
lité, l'officier ministériel pourra, soit pour omission,
sqitpour contravention, étrecondamné à une amende,
qui ne sera pas moindrede cinq francs et n'excédera
pas cent francs.

ABTICLE IOÎI.

Les procédures et les actes nuls ou frustratoires,et
les actes qui auront donne lieu à nue condamnation
d'amende, seront à la charge des officiers ministériels
qui les auront faits, lesquels, suivant l'exigence des

cas, seront en outre passibles des dommages et inté-
rêts de la partie, et peuvent même être suspendus de
leurs fonctions.

(i)Disc. de l'oral. duTiik. p. 3S5j 316 et aï;.



Voyez, pour ces deux articles, les notes sur Far-
ticle 102g.

ARTICLE 1032.

Les communes et les établissements publics seront
tenus, pour former une demande eu justice, de se
conformer aux lois administratives.

L'article avoit été communiqué en ces termes
Aucune demande formée aucun appel interje-

té au nom des communes, ne serontreçus, qu'ils
n'aient été préalablement autorisés par le préfet
du département, après délibération du conseil gé-
néral de la commune (i).

La section du Tribunat dit

«
t.° L'article ne parle des communes ({ne sous

le point de vue d'un procès à intenter, ou d'un ap-
pel à interjeter, le tout de leur part. Néanmoins,
il est nécessaire d'en parler aussi sous le point de

vue des procès qui sont intentes contre elles, et des
appels qui seroient tormés en leur nom. La loi du
27 ventôse an VIII avoit pourvu aux deux cas à
l'exemple des anciens édits et déclarations, et no-
tamment de la déclaration du 2 octobre 17 o3.

«
2.0 L'article veut que l'autorisation préalable

pour agir soit donnée par le préfet et d'après la

(1) Réd. conim. art. i loi.i.



loi du 27 ventose an VIII qui règle l'organisation
administrative, cette autorisation doit émaner du
conseil de préfecture.

« La section ne pense pas que ce soit ici le lieu
de fixer le mode de procéder sous le rapport admi-
nistratif, il lui semble que, pour compléter le Code
de procédure civile, il suffit d'énoncer l'objet, en
se référant aux règlements administratifs.

«
L'article seroit ainsi conçu

« Les communes et établissements publics pour
plaider, soit en demandant, soit en défendant se-
ront tenus de se conformer aux lois administra-
tives » (1).

La disposition n'a pas été étendue au cas où la
commune se trouve défenderesse, parceque la doc-
trine du Conseil d'État a toujours été qu'on ne peut
pas empêcher un particulier de poursuivre ses droits
contre qui que ce soit. Il y a eu sur ce sujet des dis-
cussions très importantes, mais qui tiendroient ici
trop de place.

ARTICLE io33.

Le jour de la signification ni celui de l'échéance

ne sont jamais' comptés pour le délai général fixé

pour les ajournements, les citations, sommations et
antres actes faits à personne ou domicile ce délai

(1) Proc. verb. de la sect. de légîsl du Trib. Obser». sur l'art. 1101
dt Li red. comm.



sera augmenté d'un jour à raison de trois myria-
mètresde distance et quand il y aura lieu à voyage
ou envoi et retour, l'augmentation sera du double.

La première disposition de cet article a été ajou-
tée sur la demande de la section du Tribunat, qui
adit:

«
La section rappelle qu'elle a plusieurs fois émis

le vœu qu'une disposition générale énonçât l'ancien
principe qui veut, qu'en fait d'ajournements, cita-
tions et sommations, le jour de la signification et
celui de l'échéance ne soient pas comptés pour
le délai., (i).

La section fit sur la dernière partie de l'article
les observations suivantes

k Et quand il y aura lieu à voyage ou envoi et
retour, l'augmentationsera du double.

La section a considéré séparément les ajour-
nements et citations, et les sommations et autres
actes.

« Quant aux ajournements et citations, la sec-
tion a pensé que la disposition seroit sans objet.

«
En effet, en matière d'assignation, le délai est

réglé en raison de la distance du domicile de la
partie assignée.

« Cette partie doit jouir du délai ordinaire, plus

(i) Proc. verb de la aect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. no*
de la réd. comm.



d'un jour, à raison de trois myriamètres de dis-
tance.

« Il n'est donc pas nécessaire d'ajouter, en ce
qui concerne les ajournements et citations que
l'augmentation sera du double quand il y aura
lieu à voyage ou envoi et retour; car alors, la
partie qui assigne a, pour recevoir l'original de
l'assignation, le même délai que la partie assignée
a pour comparoitre.

u
Pour ce qui concerne les sommations et autres

actes, il faut considérer la question sous le rapport
de la partie qui reçoit l'acte et sous le rapport de
la partie qui est tenue de le faire signifier ou no-
tifier.

« A l'égard de la partie qui reçoit l'acte le délai

ne compte jamais que du jour oit il lui est signi-
fié et alors il lui est donné, outre le délai de la
loi, un jour de plus, à raison de trois myriamètres
de distance. Ce même délai suffit aussi à la partie
qui a fait signifier l'acte, pour recevoir son ori-
ginal.

« Pourquoi donc déclarer qu'en matière de som-
mations et autres actes, l'augmentation du délai

sera du double, quand il y aura lieu à voyage ou
envoi et retour? Ce ne seroit sans doute que pour
donner à la partie, qui est chargée de.faire signi-
fier, le temps de justifier qu'elle a fait la somma-
tion, et pour que la procédure soit suspendue



jusqu'à l'expiration du délai. Mais ce motif ne pa-
roit pas suffisant si, pendant le délai donné pour
faire une sommation, l'avoué de la partie qui doit
recevoir la sommation se permet de faire des
poursuites, il seroit bientôt arrêté par un acte de
l'avoué de la partie chargée par la loi de faire la
sommation.

« La section estime qu'il y a nécessité de sup-
primer cette dernière partie de l'article

« Et quand il y aura lieu à voyage, ou envoi et
retour, l'augmentation sera du double » (i).

Cette proposition n'a pas été adoptée.

ARTICLE io3/|.

Les sommations pour être présent aux rapports
d'experts, ainsi que les assignationsdonnées en vertu
de j'i^cment de jonction, indiqueront seulement le
lieu, le jour et l'heure de la première vacation ou de
la première audience; elles n'auront pas besoin d'être
réitérées, quoique la vacation ou l'audience ait été
continuée à un autre jour.

Cet article a été adopté sans discussion ni ob-
servations.

(t) Proc. verb. de la sect. de lég". du Trib. Observ. sur l'art.
1 10a

de la réd. coinm.



ARTICLE 1035.

Quand il s'agira de recevoir un serment,une cau-
tion, (le procéder à une enquête, à un interrogatoire
sur faits et articles, de nommerdes experts, et géné-
ralement de faire une opération quelconque en vertu
d'un jugement, et que les partiels, ou les lieux conten-
tif ux, seront trop éloignée, les juges pourront com-
mettre un tribunal voisin, un juge, ou même un juge
de paix, suivant l'exigence des cas; ils pourront même
autoriser uu tribunal à nommer soit un de ses mem-
bres, soit un juge de paix, pour procéder aux opé-
rations ordonnées.

La section du Tribunat a tlil sur cet article

« La section adhère à l'article; mais elle observe

que plusieurs fois le projet s'est servi du mot le juge,

et que plusieurs fois aussi elle a proposé qu'il fût
exprimé si ce scroit ou le tribunal de première
instance, ou le président,ou un juge de ce tribunal,
ou un juge de paix.

«
Persistant dans ces observations, elle croit que

la disposition générale contenue dans l'article en
discussion doit être terminée par la restriction sui-
vante

« Le tout, sauf les cas où le présent Code a déter-
miné le tribunal ou le juge qui doit être commis» (1).

( i) Proc.verb.de la «et. delégisl. duTrib. Obserr, sur l'art. 1104 de
la réd. comm.



II n'a pas paru nécessaire d'exprimer cette ré
serve elle est de droit.

ARTICLE io36.

Les tribunaux suivait la {;iaiitédescuconstances,
pourront, dan*. Ifs causes dont ils seront saisis, pro-
noncer, même d'office, des injonctions, supprimer
des écriib, les déclarer calomnieux, et ordonner L'im-
pression et l'affiche de lenrs jugements.

Cet article a donné lieu dans le Conseil aux ex-
plications suivantes:

« L'article i io5 est discuté.

1. « M. pense que puisque cet article autorise
les juges à prononcer tl'oflice on n'entend 'parler
sans doute que de ce qui se passe devant eux.

2. « M. dit que l'article ne permet aux juges de
déployer leur pouvoir que dans les aflàires dont
ils sont saisis.

«
L'autorisation dagir d'office n'est exprimée

que pour faire sentir qu'ils n'ont pas besoin d'at-
tendre un réquisitoire.

«
L'article est adopté » (i).

ARTICLE 1037.

Aucune significalion ni exécution ne pourra 6tre
faite, depuis le premier octobre jusqu'au trente-un

(iJDiacuai. duC. d'Ktat. Séance du 29 prairial, ail l3.3.



mars, avant six heures du matin et après six heures
du soir; et depuis le premier avril jusqu'au trente
septembre, avant quatre 'heures du matin et après
neuf heures du soir non plus que les jours de fête
légale si ce n'est en vertu de permission du juge,
dans le cas où il y auroit péril en la demeure*.

L'article rommu nique portoit fêtes nationales^}).
La section du Trihunat dit:

i.° La section préfërcroit l'ancienne règle, qui
défendent île faire aucune signification ni exécution
avant le lever et après le coucher du soleil.

« 2° Et fêtes nationales, dire: et fêles légales » (2).
Ce dernier amendement a été adopté.

ARTICLE RETRANCHE.

Dans la rédaction communiquée, il y avoit ici

un article ainsi conçu
Les placards dont l'affiche est ordonnée par dif-

férents titres du présent Code, et qui seront appo-
sés dans les communes divisées en plusieurs muni-
cipa lités, le seront à la porte du lieu des séances de
chacune de ces municipalités (3).

La section du Trihunat n'a pas fait d'observations

sur cet article; mais celle du Conseil l'a retranché
depuis la nouvelle rédaction des articles 684 et 69 r.

(l)Rt'd. comm. art. 1 106. – (a) Proc. verb.de la sect. delégisl.duTiib.
OIj'-ltv. sur l'art 1 10G île l.i red. comm. (3) Réd comiu. art. 1 107.

Vo?ez les aiticks G3 et 781.t.



ARTICLES RETRANCHÉS.

La première rédaction contenoit les articles sui-
vants

1108. Les juges et greffiers seront déchargés, de
plein droit, des pièces qui leur auront été remises
dans les causes en rapport, en délibéré, ou autres
opérations six mois après le jugement; ets'il n'y a

point de jugement, deux ans après la production.
1 1 og. L'action despartiescontre leursavouéspour

se faire rendre leurs pièces, ne sera recevable que
dans les deux ans du jugement définitif; et s'il n'y
en a point, dans les trois ans du dernier acte de
la procédure.

1111. Les procès sont terminés par des transac-
tions, qui peuvent être faites par actes devant no-
taires ou soussignatureprivée.

Au Conseil d'État
« M. LE RAPPORTEUR proposa

de retrancher l'article 1108 comme répétant l'ar-
ticle 1 15 l'article 1 109 parceque le principe qu'il

pose est consacré par l'article 227G du Code civil,

et l'article
1 1 1 parceque le Code civil contient

un titre sur les transactions » (1).
Cette proposition a été adoptée.

ARTICLE io38.

Les avoués qui ont occupé dans les causes où il est

(1) Discuss. du C. d'État. Séance du 29 prairial un i3.



intervenu desjugementsdéfinitifs, seront tenus d'oc-

cuper sur l'exécutionde cesjugements,sans nouveaux
pouvoirs, pourvu qu'elle ait lieu dans l'année de la

prononciationdes jugements.

ARTICLE Io3g.

Toutes significations faites a des personnes pu-
bliques, préposées pour les recevoir, seront visées

par elles sans frais sur l'original.
En cas de refus, l'original sera visé par le procu-

reur du Roi près le tribunal de première instance
de leur domicile. Les refusants pourront être con-
damnés, sur les conclusions du ministère public, à

une amende qui ne pourra être moindre de cinq
francs.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

ARTICLE io4o.

Tous actes et procès-verbaux du ministère du juge
seront faits au lieu où siège le tribunal le juge y sera

toujours assisté du greffier, qui gardera les minutes,
et délivrera les expéditions; en cas d'urgence, le juge

pourra répondre en sa demeure les requêtes qui lui

seront présentées; le tout sauf l'eïécution des dispo-
sitions portées au titre des Référés.

Ces mots le tout, sauf l'exécution des disposi-
tions portées au titre DES Référés, ont été ajoutés

sur la demande de la section du Tribunat, qui a
observé que la disposition de l'article seroit en



opposition directe avec le titre des Référés» (i).

ARTICLE io4l.

Le présent Code sera exécuté à dater du premier
janvier 1807 en conséquence, tons procès qui srront
intenté. depuis cette époque, seront instruits confor-
mément à ses dispositions. Toutes lois, coutumes,
usages et règlements relatifs à la procédure civile,
seront abrogés.

ARTICLE to42.

Avant cette époque, il srra fait, tant pour la taxe
des frais que pour la police et discipline des tribu-
naux des règlements d'administration publique.

Dans trois ansau plus tard, les dispo.sitionsde ces rè-
glementsqui contiendroientdes mesures législatives,
terout présentées au Corps législatif eu forme de loi.

Ces deux articles ont été adoptés sans discussion
ni observations.

Les règlements faits en conséquence de cet ar-
ticle sont, celui du 16 février 1807, pour la taxe
des frais, et celui du 3o mars 1808, pour la police

et discipline des tribunaux.

L'orateur du Tribunat a ainsi terminé son rap-
port

u
Puissent les magistrats, chargés de faire exé-

cuter les justes dispositions de ce Code s'y porter

(i)Proc. \erb- de la sect. de lég. du Trib. Observ. sur l'art. 11 10

de la rcd. romm.



avec zèle, et n'oublier jamais que les formes ont
été introduites, et que nous les avons conservées
pour rendre la marche de la justice plus régulière
et plus sûre, et non pour l'embarrasser!

Puissent-ils aussi user avec une inflexible sé-
vérité du pouvoir que leur donnera la loi de pro-
noncer des injonctions, de supprimer, dans les

causes dont ils seront saisis, les écrits calomnieux
qui porteroient atteinte à la réputation et à la ré-
putation des parties Il n'est que trop fréquent de
voir les plaideurs recourir à la calomnie et à la
diffamation dans la vue de rendre leurs adver-
saires plus odieux. Ce moyen ne peut être avoué

par la justice. Son temple, toujours ouvert à la vé-
rité, ne doit jamais l'être à l'imposture. Plus son
enceinte est respectable, plus il importe qu'elle ne
soit pas profanée impunément.

« Le domicile des citoyens doit aussi être res-
pecté. La justice elle-même doit s'en interdire l'en-
trée pendant la nuit et les jours de fêtes légales.
Ainsi l'ont voulu les plus anciennes lois ainsi le
présente notre Code, sous la réserve néanmoins
admise par la loi romaine, si dilatio non sit pe-
remptura actionem ( L. i.* ff. de Feriis) » (i).).

(i) Disc, de l'orat. du Tnb. p. 257.

FIN DU CODE.



TABLE GÉNÉRALE

ALPHABÉTIQUE ET RAISONNÉE

DES MATIÈRES.

Cette Table renvoie également aux articles du Code et aux notes qui les ac-
compagnent. – Le chiffre romain indique lele le chiffre arabe la page.

A.

Abrogation. Voyez CODE de procédure civile.

ABSENCE. Voyez ABSENT.

ABSENT. Les causes qui intéressent les personnes présu-
mées absentes doivent être communiquées au mi-
nistère public. I, 19.4, '9>

Rejet de la proposition d'ordonner la communication
au ministère public des causes où se trouveroient
intéressés des militaires ou employés aux armées,
absents à raison de leur service. I, 197 198.

Comment il est pourvu à l'administration des biens
d'une personne présumée absente. IV, 84.

Procédure qui a lieu en ce cas. IV, 86.
Quelles personnes sont présumées absentes. IV, 85.
Mode de constater l'absence. IV, 85 et suiv.
Envoi en possession provisoire. IV, 86.
Mode de l'obtenir. IV, 87.

ABSENT pour service public. Voyez Requête civile^



Abstention, Voyez Puise à partie, Récusation, Henvoi.

ACTES conservatoires. Le délai accordé pour l'exécution
du jugement n'empêche pas les actes conservatoires.
I, 292.

Rejet d'une disposition quilimitoit cette faculté. I, 29Î.

ACTE d'avoué à avoué. Forme de la constitution d'a-
voué. I, 187.

L'audience, faute par le défendeur de fournir sa ré-

ponse, se poursuit par acte d'avoué à avoué. ï, 190'
Nombre d'actes qui sont admiseu taxe pour la poursuite

de l'audience. 1 192.
Motifs de la disposition. I, 193.

Voyez Exécution desjugements, Expédition.

ACTES de l'État civil. Voyez Expédition.

ACTES nuls ou frustratoires. Voyez Officiers minis-
tériels.

ACTIONS possessoires. Devant quel juge de paix est don-
née la citation lorsqu'il s'agit d'actions possessoires.

I, 29.
Commenta été ajouté le titre des Actions possessoires

formées devant les juges de paix. 1 29, 69 etsuiv.
Quel est l'objet des règles qu'il établit. I, 70.
Dans quel temps les actions possessoires peuvent être

formées. I, 72.
Quelle possession est nécessaire. I, yp, 72,
Quelle loi règle la possession. 1,71.
Manière de prouver le trouble et la possession. I, 73.



Fin de non recevoir contre le demandeur au pétitoire.
1,~3.

A quelle époque et comment le défendeur au posses-
soire peut se pourvoir au pétitoire. I, 70, 71 ^3.

Adjoint au maire. Dans quel cas il est tenu de viser la
notification des citations données devant le juge de
paix.I, 30, 3t.

ADJUDICATAIRES. Voyez INCIDENTS sur la poursuite de
saisie immobiliaire Saisie-BuantjON Saisie-Exé-

cution, SAISIE immobiliaire, SAISIE des rentes.

Adjudication. Droits que l'adjudication définitive faite

sur saisie transmet à l'adjudicataire. lit, î35 etsuiv.
Voyez Ihcidents sur la poursuite de saisie immobi-

liaire, Saisie-Brando.v Saisie-exécution Saisie
immobiliaire, Saisie des rentes.

Administrateurs. Quels administrateurs peuvent être
condamnés par corps, et pour quelles causea. I

293 et suiv.
Dans quelles circonstances les administrateurs peu-

vent être condamnés aux dépens. 1, 302.
L'exécution provisoire peut être ordonnée avec ou sans

caution lorsqu'il s'agit de nomination d'adminis-

trateurs. I, 3o6.
Les administrateurs sont exclus du bénéfice de ces-

sion. IV, 181.
Voyez DESTITUTION.

AdiiikisTiRateurs dedenierspublks. ^iye^SAijiE-iMÉT.



Administrations. Payez ÉTABLISSEMENTSpublics.

Affaires. Quelles affaires sont réputées en état. II, 7.

Affiches. Cplles du jugement rendu parle juge de paix
dans le cas d'irrévérence ou d'insulte. I, 40.

La vente de meubles faite par suite de saisie réelle doit
toujours être annoncée par des affiches. III, 35, 36.

Où sout apposées les affiches dans les communes divi-
sées eu plusieurs municipalités. V, 16".

Voyez Incidents sur la poursuite de saisie immobi-
liaire, INTERDICTION, Saisie-brandon, SAISIE immo-
biliaire, Séparation de biens SURENCHÈRE sur
aliénation volontaire, Vente des biens immeu-
bles.

Affirmation. Voyez Vérification d'écritures.

Agréés. Voyez Procédure devant les tribunaux de
commerce.

Ajournements. Importance de la matière des ajourne-
ments. I, i4o, i4i.

Voyez Assignation, DÉLAIS.

ALIÉNATION vOlOntaire. Voyez SURENCHÈRE sur aliéna-
tion volontaire.

ALIMENTS. Voyez Emprisonnement, PENSIONS, SAISIE-

ARRÈT.

ALLIANCE. Voyez Récusation RENVOI.

AMENDE. Celle que le juge de paix peut prononcer contre



lespartiesqui manquent de modération. 1, 4° etsuiv.
De l'Amende qui est encourue faute d'avoir comparu

en conciliation. I, i35.
De l'amende qui est encourue par l'huissier faute d'a-

voir énoncé le coût de l'exploit dans l'original et
dans la copie. I, 172.

Cas où, en matière de faux incident, les greffiers sont
condamnés à une amende. I, 443'

Pourquoi la consignation d'amende n'est plus exigée
du demandeur en faux incident. I, 435, 444.

Amende qu'il encourt lorsqu'il succombe. 1,444-
L'amende a lieu de plein droit et sans condamnation

formelle. 1 44^-
Cas où l'amende est encourue. I, 44^) 44^-
Cas où elle n'est pas encourue, l, 446.
Amende à laquelle les témoins défaillants sont con-

damnés. 1 48 1.

A qui l'amende est appliquée. I, 481, 482.
Amende daus le cas d'un second défaut. I, 483.
Amende dont est passible la partie qui interrompt un

témoin. 1, 495-
Force des dispositions du Code qui prononcent des

amendes. V, 2 et suiv.
• Voyez APPEL, Consignation, Prise à partie, Récu-

sation, Règlements de juge, Renvoi, Requête
civile, Tierce-opposition.

Ampliation. Voyez Expédition.

Anticipation sur t appel. Pourquoi elle n'a pas été abro-
gée, et comment elle est remplacée. III, 7.

Voyez Paiements.



APPEL. Le jugement par lequel le juge de paix venge le

défaut de modération et de respect eot-il sujet à l'ap-
pel? I, 46 etsuiv.

Dans quel délai peut être interjeté l'appel des juge-

ments des juges de paix. I, 53.
Discussion de la question de savoir si les jugements des

juges de paix seroient soumis à l'appel. i, 64 et suiv.
L'appel est-il admissible dans le cas du jugement par

défaut que rend le juge de paix sur une première
opposition. l, 6b et suiv.

Qua^id et comment l'appel des jugements préparatoires
rendus par les juges de paix est permis. I, 76, 77.

Appel des jugements interlocutoires rendus par les

mêmes juges. I, 76, 77.
Pourquoi le jugement rendu sur la récusation d'un

juge de paix n'est pas sujet à l'appel. I, 99.
La voie de l'appel est-elle ouverte pour les jugements

rendus contre ceux qui troublent l'audience? I, 216,

217, 22a, 2^5, 226.
Le jugement qui statue sur la récusation d'un expert

est-il exécutoire nonobstant appel? I, 5î5.
Délai pour interjeter appel des jugements contradic-

toires et des jugements par défaut. II, 193.
La disposition s'applique égalementaux jugements par

défaut rendus contre avoué, et à ceux contre par-
tie. II, 194» 20°-

Ilaisons qui ont fait changer les délais accordés par
l'ordonnance de 1667. Il, iq5 et suiv. 201 et suiv.

Faculté à l'intimé d'interjeter incidemment appel. If,
iy4> 19^, iQg et suiv. 203 et suiv.

Délai pour interjeter appel des jugements rendus par
les tribunaux de commerce 11, 204.



Déchéance de l'appel par l'expiration des délais. II,
ao4, 206. •

La déchéance est acquise contre toutes personnes, sauf
le recours de celles qui y ont droit. II, 204.

Motifs de cette disposition. H, 2o5, 206.
Quelle loi règle le recours. H, 207, 208.
Moyen offert à l'État, aux établissements publics, aux

mineurs, aux interdits, pour réparer le tort que des
administrateursleur amoient causé. Il, 206.

De quel jour les délais coureut contre les mineurs.
II, îo4, 2o5, 207.

Application de la disposition à l'interdit. II, 206.
Prolongation de délai en faveur de ceux qui demeurent

hors de la France continentale, ou qui sont absents
du Royaume pour service public. II, 208, 209.

Discussiou sur la durée du délai et sur la question de
savoir si le délai seroit uniforme. II, 2og, 210.

Motifs qui ont déterminé à faire courir les délais contre
ceux qui sont absents pour service public. Il, 210,
2X1 212.

Suspension des délais par la mort de la partie condam-
née. H, 2i3.

Explication de la disposition. II, 2i3, ai4-
Signification qui est nécessaire pourleurfaire reprendre

leurs cours. Il, 2i3, 316, 217.
Proposition d'exiger une signification à l'un des héri-

tiers indépendammentdecelle qui est faite au domi-
cile du défunt. II, 2t4-

Proposition de déclarer que le délai accordé aux héri-
tiers sera au moins de huitaine. II, 21 5.



De quel jour court le délai de l'appel lorsque te juge-

ment a été rendu sur pièce fausse ou en l'absence
d'une pièce décisive retenue par le fait d'un adver-
saire. II, 217, 220, 221.1.

Le faux n'a l'effet ci-dessus que lorsqu'il est juridique-
ment constaté. II, 218, 219.

Comment ces dispositions se concilient avec le système
de la requête civile. Il, 219.

Terme avant lequel l'appel ne peut pas être interjeté.
H, 221.

Motifs de la disposition. H, 222 223 224.
Exception pour les jugements rendus en matière com-

merciale If, 212.
Suspension pendant le délai ci-dessus, des jugements

non (xôcutoires par prot isions. II, 224-

En quel temps peut être interjeté l'appel des jugements
préparatoires et interlocutoires. II, 224-

Discussion et motifs de la disposition. If, 224 et suiv.
Définition des jugements préparatoires et des juge-

ments interlocutoires. II, 232.
Appel des jugementsmal-à-proposqualifiés en premier

on en dernier ressort. II, 23a.
Motifs de la disposition. II, 23a, 233.
Application de la disposition aux jugements rendus en

matière commerciale. Il, 233.
Appel des jugements d'incompétence. H, 234, 237.

A quelle sorte d'incompétence la disposition s'applique.
II, 235.

JÎOTA Le passage indiqué ici a M mal-à-piopoâ placé tous l'aructc 44& H

'apparuentaux notes sur l'article 449.



Le juge d'appel peut-il retenir la cause? Il, s34 > 233.

Appel des jugements susceptiblesd'opposition. II, 234

et suiv.
Signification de l'acte d'appel et assignation. II, 238.
Retranchement d'une disposition tendant à faire insé-

rer les griefs dans l'acte d'appel. H, a38, 239, 240.
De règle générale l'appel est suspensif. II 240.
Exception dans le cas où l'exécution provisoire est léga-

lement ordonnée. II, 240.
Motifs de ces règles. 11, 243.
Nécessité d'obtenir des défenses quand le jugementest

mal-à-propos qualifié en dernier ressort. II, 240,
242.

Comment est ordonnée l'exécution provisoire des juge-

ments non qualifiés ou mal-à-propos qualifiés en
premier ressort. II, a4° > 242-

Manière d'obtenir l'exécution provisoire quand elle n'a

pas été prononcée par les premiers juges. II, 241

x44.
Défenses lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée

hors les cas déterminés par la loi. II, 244'
Les juges ne peuvent indéfiniment arrêter l'exécution

des jugements par des défenses. Il, 244>

Nullité de celles qui sont accordées. II, 244-

Motifs de la disposition. II, a45> 246.
Retranchement d'une disposition qui, pour ce fait, au-

torisoit la prise à partie. II, 245.
11 ne peut, pour aucune cause, être accordé de défenses

contre les jugements des tribunaux de commerce.
II, 24,.

Peines de la contravention. II, 24j.



Discussion et motifs de la disposition. II, 247 et suiv.
Nécessité de porter tout appel à l'audience. II 249.
Signification des griefs, réponse et manière de pour-

suivre l'audience. Il, 249.
Comment sont portés à l'audience les appels des ju-

gements en matière sommaire ou par défaut. II, ^Q-

Des nouvelles demandes en cause d'appel. II, 249-

Comment peuvent être présentées les nom elles de-

mandes et les exceptions, et les changementsou mo-
difications de conclusions. II, ï5o.

Propositions relatives aux dispositions précédentes. Il,
25o et suiv.

Mode d'instruire et de juger les appels des jugement*
rendus par les tribunaux de commerce. 11, 258.

Quelle intervention est admise en cause d'appel. II, 258.

Discussion de la disposition. II, 209 et suiv.

Du cas où il se forme plus de deux opinions, et du

mode de décider le partage. II, 263. Voyez JUGE-

MENTS.
Règles établies pour les tribunaux inférieurs qui sont

applicables aux cours royales. II, 267.
Amende contre l'appelant qui succombe. H, 268,
Discussion sur le taux de l'amende. II, 268.
Appel d'un jugement arbitral. IV, 365.

VoyezAnticipation,Audience, CosTRiiNTE/iareor^j,
Désistement, DISTRIBUTION par contribution Em-

prisonnement, lixCcuTiON des jugements, Exécd-
tiox proviioire, Expédition*, Incidents sur la pour-

suite de saisie immobiliaire Jugements, Ordre,
Puocinur.M devant les tribunaux de commerce,
Réceptions de cautions, Récusation, Rectifica-

TION, Référés RENVOI.



Apposition de scellés. f^oyez SCELLÉS.

ARBITRAGES. Discussion et rejet de la proposition de re-
trancher du Code le titre des Arbitrages. IV 345

et suiv.
Systême et esprit du titre. IV, 347-

Faculté de compromettre. IV, 353 et suiv.
Limites de cette faculté. IV, 355.
Question de savoir si la limitation devoit être étendue

aux affaires sujettes à être communiquées au minis-
tère public. IV, 355 et suiv.

Diverses manières de former le compromis. IV, 36 1.

Pourquoi les arbitres peuvent être nommés par le pro-
cès-verbal même. IV, 361.

Désignations qui sont nécessaires dans le compromis.
IV, 362.

Durée du cpmpromis, IV, 362.
Comment les arbitres peuvent être révoqués. IV,,363.
Forme de procéder par les arbitres. IV, 363.
Motifs de la disposition. IV, 364.
Faculté de renoncer à l'appel. IV, 365.
Cas où le jugement arbitral est nécessairement défi-

nitif. IV, 365 et suiv.
Par qui doivent être faits les actes d'instruétion et les

procès-verbaux. IV, 366.
Comment finit le compromis. IV, 36^ et suiv.
Effets, relativement au compromis, du décès de l'une

des parties. IV, 36g.
Déportation et récusation des arbitres. IV, 36<)ct suiv.
Du cas où il est formé inscription de faux. IV, 37s.
Délai pour produire. IV, 373 etsuiv.



Signature du jugement. IV, 373, 374-
Exclusion de toute opposition contre les jugements ar-

bitraux, iv, 373.
Partage entre les arbitres, et nomination d'un tiers-

arbitre. IV, 375 et suiv.
Dans quel délai et comment le tiers-arbitre doit pro-

noncer. IV, 377 et suiv.
D'après quelles règles les arbitres doivent juger. IV,

38 et suiv.
Comment le jugement arbitral est rendu exécutoire,

et dépôt de ce jugement. IV, 384-

Contre qui les frais sont poursuivis. IV, 384.
Nécessité d'une ordonnance pour rendre exécutoire

tout jugement arbitral quelconque, et forme de
l'ordonnance. IV, 384 et suiv.

A quel tribunal il appartient de connoître de l'exécu-
tion. IV, 385.

Inefficacité des jugements arbitraux contre les tiers.
IV, 386.

Où est porté l'appel des jugements arbitraux. IV,
386 et suiv.

Règles sur l'exécution provisoire. IV, 3y2.
Peines du fol appel. IV, 392.
Comment il peut être pris requête civile contre le ju-

gement des arbitres, et où elle est portée. IV,3ga.
Moyens de requête civile qui ne peuvent être proposés.

IV, 393.
Cas où il n'est besoin de se pourvoir ni par appel ni par

requête civile, et comment alors le jugement peut
être attaqué. IV, 394 suiv.

Exclusion, dans ce cas, du recours en cassation. IV, 3oif
et suit1.



ARBITRES. Retranchement d'un titre qui atitorisoit les tri-
bunaux ordinaires à renvoyer les parties devant des
arbitres. I, 374 et suiv.

Voyez ARBITRAGES, Procédure devant les tribunaux
de commerce.

Aubres. Voyez Usurpations.

ARGEXTERIE. Voyez Saisie-exécution.

Arrangemfnts arrêtés lors de la conciliation. Voyez
CONVENTIONS, PROCÈS-VERBAL, SERMENT.

i
Arrestation. Voyez Emprisonnement.

Arrêts. Voyez APPEL, Exécution des jugements Ju-
gements.

ARTISANS. Voyez OUTILS.

Assignations. Devant quel tribunal le défendeur est assi-
gné suivant la nature de la contestation. I i/p etsuiv.

Discussion et rejet d'une disposition tendant à donner
l'option d'assigner le défendeur en matière réelle,
devant le tribunal de la situation ou devant celui de

son domicile. I, i44 etsuiv.
Substitution dans l'article 5i) des mots créanciers du

défaut, à ceux '.parties intéressées. I, i/j.8 et suiv.
Où sont portées les demandes pour frais par les officiers

ministériels. I, i5i.1.
Forme des assignations données en vertu de jugement

de jonction. V, i3.
Voyez Domicile, Procédure devant les tribunaux

de commerce, t Reprise d'instance.



Audiences. Dcvoir des assistants, et pouvoir du pré-
sident pour les y faire rentrer. I, 215. Voyez Plai-
DOUilES.

Peines contre les assistants qui interrompent le silcnce,
donnent des signes soit d'approbation, soit d'impro-
bation, ou troublent l'audience.I, 21 5, 244*

Du cas où le trouble est causé par une personne rem-
plissant une fonction près le tribunal. I, 21 5.

Le jugement est-il susceptible d'appel? 1, 216, 217.
Exécution provisoire du jugement. I, 216.
Répression et peine des outrages et menaces. I, 217.
Par qui la peine est appliquée. I, 217, 218.
Du cas où il y a lieu à peine afflictive ou infamante.

I, 218, 219.
Les règles ci-dessus sont applicables aux cours royales

et aux tribunaux de commerce. I, 219.
Motifs qui ont déterminé à investir tous les juges du

pouvoir de punir eux-mêmes les insultes qu'ils re-
çoivent dans l'exercice de leurs fonctions. I, 221
et suiv.

Comment l'étendue de ce pouvoira été réglée sur celle
des attributions de chaque tribunal. I, 222, 22ÎS, 226.

Punition des injures et voies de fait qui ont accompa-
gné le tumulte, lorsqu'il n'y a lieu qu'à une peine
correctionnelle ou de police. I aa4-

Lesquels des jugements qui interviennent dans ces cas
sont ou ne sont pas sujets à l'appel. I, 216, 317, 222,
224 et suw.

Poursuite et punition des crimes commis aux au-
diences. I, 227, 228.



Du nombre de voix nécessaires, dans ce cas, pour
opérer la condamnation. [, 2^3 237, 228.

Les rapports sont faits à l'audience. I, 265. Voyez RAP-

PORTS.

Le procureur du Roi donne ses conclusions à l'au-
dience dans les affaires susceptibles de communica-
tion. I, 271.

La contrainte par corps ne peut pas être exécutée dans
le lieu et pendant Ui tenue des audiences. IH,379.

Voyez OUTRAGES.

Audiences des juges de paix. Du nombre obligé du

temps et des lieux des audiences. [, 3y.
Mode de comparution, soit volontaire soit sur cita-

tion. f, 39.

De quelle manière les parties doivent se conduire de-
vant le juge de paix, et des peines qu'elles encourent
quand elles s'en écartent. [, 4o.

Du cas d'insulte ou irrévérence grave. I, 4o.

Ces dispositions sont-elles applicables au juge de paix
insulté hors, mais à L'occasion de ses fonctions? I,
4t et suiv.

Le jugement qui intervient en ce cas est-il sujet à l'ap-
pel ? I, 4' et suiv.

Exécution provisoire du jugement. I, 45.
Comment les parties sont entendues. I, 45.
Dans quel temps la cause doit être jugée lorsqu'il n'y a

pas d'interlocutoire. 1 45-
Faculté qu'a le juge de paix de se faire remettre les

pièces. I, 45.

Voyez Comparution.



AUDITION des témoins. Voyez Enquête.

Autorisation de la femme mariée. De quelle espèce
d'autorisation le Code de procédure s'occupe. IV,
87 etsuiv.

Sous quel rapport il s'en occupe. IV, 88 et suiv.
Des cas où cette autorisation est nécessaire. IV, go etsuiv.
Formalités que doit remplir la femme qui veut se faire

autoriser. IV, go.
Jugement sur la demande. IV, gi.
Autorisation de la femme de l'absent. IV, 8g, 92.
Autorisation de la femme de l'interdit. IV, 69, 92.
Voyez Séparation de biens.

Aveux. Les procès-verbaux dressés lors de la comparu-
tion en conciliation ne doivent pas contenir les

aveux. I, 109, i3i.
Les avoués ne peuvent faire d'aveu sans un pouvoir

spécial. II, 16.

Avis de parents. Voyez Mineur, Vente des biens im-
meubles.

AVOCATS. Quels avocats sont appelés, en cas de partage
de voix, à défaut déjuges et de suppléants. 1 378,
a8o.

Quels avocats sont aptes à donner la consultation re-
quise pour se pourvoircn requête civile. II, 32g, 33o.

Ce que cette consultation doit contenir. Il, 329.
Voyez Procédure devant les tribunaux de com-

merce, Rapports.

Avocats généraux. Voyez PROCUREURS généraux.



AVOUÉS. Les demandes des avoués en paiement de frais
sout dispensées du préliminaire de la conciliation.
T, n5.

Un avoué peut-il être fondé de pouvoirs en concilia-
tion ? I, 129.

Retrait des pièces par les'avoués après le jugement.
1,272.

Les avoués sont appelés, en cas de partage de voix, à
défaut de juges, de suppléants et d'avocats. I, 278.

Les avoués sont sujets à la contrainte par corps pour
restitution des titres et des deniers. I, 297..

Dans quelles circonstances les avoués peuvent être con-
damnés aux dépens. I, 3o2. Voyez Interdiction
Distraction de dépens.

Explication des expressions: jugement rendu contre
avoué, contre partie. I, 327.

Comment les avoués prennent communication des
piô es. I, 370.

Mode de les poursuivre, et peines qu'ils encourentfaute
de les avoir rétablies dans le temps prescrit. I, 371.

Mode de prononcer sur l'incid,ent en cas d'opposi-
tion. I, 372.

Dépens, dommages-intérêts et peines auxquels l'avoué
peut-être condamné en ce cas. I, 372.

La partie peut toujours se faire représenter par son
avoué. l, 488.

Quels actes les avoués ne peuvent pas faire sans un
pouvoir spécial, à peine de désaveu. H, 16.

Comment, dans les autres cas, la remise de l'exploit
donne pouvoir à l'avoué. H, 17.



Peines qu'encourt l'avoué contre lequel le désaveu est
déclare val.ihle. Il 2

1

Termes au-delà desquels l'action pour restitution de
pièces n'est pas recovable contre les avoués. V, 17, 18.

Obligationaux avoués d occuper sur l'exécution des ju-

getiK-nts. V, iS.
Voyez Constitution d'avoué, Défenses, Désaveu,

Péremption d'instance HmSii à partie Procédure
devant les tribunaux de commerce Redditions de

comptes, Reprise d'instance Requête civile, Ré-

vocation, Smsik-arhkt, Saisie immobiliaire Saisie
des rentes Vérification d'écritures.

AYANT-CAUSE. Voyez Requête civile.

B.

Bagues et joyaux. Voyez Saisie -exécution.

BAXQUEisouTiERsy/'3Ka!«fc«.r.Ils sont exclus du bénéfice
de cession. IV, 181.

Voyez Septuagénaiucs.

Bâtiments de mer. Voyez Saisie-exécution.

Bénéfice de cession. Il fait cesser la détention du débi-
teur. III, 4°!'

Voyez CESSION de biens.

Bénéfice rf'j'nverate/re.Comment l'héritier, avant de pren-
dre qualité, peut se l'aire autoriser à vendre des im-
meubles, et forme de cette vente. IV, 3a8 etsuiv.

Formalités nécessairespour autoriser la vented'immeu-



blés dépendantsd'une successionbénéficiaire.IV, 33[.
Quels sont à cet égard les droits des créanciers. IV, 33i

à:

et suiv.
Jugement qui autorise la vente; mode de vendre, et

peines qu'encourt l'héritier bénéficiaire qui \end il-
légalement. IV, 333.

Formalités pour la vente du mobilier et des rentes, et
peines contre l'héritier bénéficiaire qui néglige de
les remplir. IV, 333 et suiv.

Distribution du prix des meubles. IV, 334.
Distribution du prix des immeubles. IV, 33£.
Le jugement se fait par délégation et sans procédure

d'ordre. IV, 335 et suiv.
Faculté aux créanciers d exiger une caution de l'héri-

tier bénéficiaire, et sommation qu'ils lui donnent en
ce cas. IV, 33^.

Obligation à l'héritier de déposer le prix, fautedefour-
nir caution. IV, 33^ et suiv.

Délai et forme dans lesquels la caution est présentée.
IV, 338.

Comment les créanciers provoquants sont représentés

en cas de difficultés. IV, 338.
Forme de la reddition du compte du bénéficed'inven-

taire. IV, 338.
Contre quelles personnes sont instruites les actions que

l'héritier bénéficiaire exerce contre la succession.
IV, 338.

Bordereaux de collocation. Voyez Ordre.

Bojises ( Déplacement r/e). Devant quel juge de paix la
citation est donnée pour ce cas. I, 2&.



Brfbis. Voyez Vaches.

BREF DÉLAI. Voyez Emprisonnement.

C.

Cahier des charges. Voyez Saisie des rentes, SAISIE im-
mobiliaire, Veste des biens immeubles.

Carenxe (Procès-verbalde). Voyez SCELLÉS.

Cassation. Dans quels cas les jugements rendus par les
juges de paix sont sujets à cassation. I, 53.

Voyez Requête civile.

Caution. Quelles cautions des contraignables sont pas-
sibles de la contrainte par corps. I, 297.

L'exécution provisoire d'un jugement peut être or-
donnée avec ou sans caution lorsqu'ils'agit derécep-
tions de cautions et de certificateurs. 1 3oC.

/'o/a: Étrangers, Exécution provisoire, Jdgements
par défaut y Procédure devant les tribunaux de
commerce, RÉCEPTIONS de cautions, Redditions
de comptes, Référés, Surenchère sur aliénation
volontaire.

Cédui.e. Pourquoi la citation devant le juge de paix n'est
plus précédée d'une cédule. I, a5, 37, 28.

Comment le juge de paix peut, dans les cas d'urgence,
abréger par une cédule le délai de la comparution.
I, 33.

Voyez Citation.



Célérité. Les demandes qui requièrent célérité sont dis-
pensées'du préliminaire de la conciliation. I, n5.

Voyez EXÉCUTION provisoire.

CERTIFICAT. Voyez EXÉCUTION des jugements.

CERTIFICATEURS. L'exécution provisoire d'un jugement
peut être ordonnée avec ou sans caution lorsqu'il
s'agit de certificateurs. I, ioC>.

Voyez CAUTION.

CERTIFICATS de pauvreté. S'ils dispensent du paiement
de l'amende encourue faute d'avoir comparu en
conciliation. I, i35.

Cession. Voyez Bénéfice de cession.

Cession de biens. Rejet de la proposition d'insérer dans
le Code de la procédure un titre sur les faillites et
réduction île ce titre du projet aux dispositions qui
règlent les formes de la cession. IV, i3(> et suiv.

Comment la matière de la cession de biens est rcfjlée
tout à-la-fois par le Code civil, le Code de procédure
et le Code de commerce. IV, 160 et suiv.

Rejet de la proposition de retrancher du Code de pro-
cédure le titre de la Cession de biens. IV, 1 Go.

Définition de la cession de biens en général. IV, 163.
Distinction entre la cession volontaire et la cession ju-

diciaire. IV, 163.
Définition de la cession volontaire et ses effets. IV,

i63.
Définition de la cession judiciaire et ses effets. IV, ifi3.
Discussion et rejet de la proposition de restreindre le



bénéfice de cession aux débiteurs pour engagement
de commerce. IV, i65 et suiv.

Dépôt que doit faire celui qui réclame le bénéfice de

cession. IV, 164, iC>Selsuii>.
Comment et en quel temps les créanciers doivent être

appelés. IV, \-joetsuiv.
Devant quel tribunal le demandeur doit se pourvoir.

IV, 171.1.
Communication de la demande au ministère public.

IV, .73.
Facultés au juge de surseoir aux poursuites, et pourquoi

elles ne sont pas suspendues de droit par la demande.
IV, ,79, ,73.

Comment et où la cession doit être faite. IV, I73 etsuiv.
Du cas où le débiteur est détenu. IV, 1 78.

Publication par affiche de la cession. IV, 176 et suiv.
Quelles libérations la cession opère. IV, 177 et suiv.
Quels droits elle donne aux créanciers sur les biens

abandonnés, et vente de ces biens. IV, 179.
Quelles personnes sont exclues du bénéfice de cession.

IV, 181 etsuiv.
Réserve des usages du commerce. IV, 1 85 et suiv.

Changement d'état. Voyez Remise d'instance.

Chèvres. Voyez Vaches.

Citation devant le juge de paix. Ce qu'elle doit con-
tenir. I, a4, î6.

Pourquoi elle n'est plus précédée d'une cédule. I, a5,

27, 28.



Dans quels cas elle est donnée devant le juge de paix
du domicile ou de la résidence. I, 28.

Dans quels cas elle l'est devant le juge de paix de la si-
tuation. I, 28.

Forme dans laquelle la citation est notifiée. I, 3o.
Dans quel cas la prononciation d'un jugement non dé-

finitif, et rendu par le juge de paix, vaut citation.
1,75.

De .ceux où le juge de paix délivre une cédule de ci-
tation. I, jS.

Ce que cette cédule doit contenir. I, 7 5, "j6.
Voyez Actions possessoires, Bornes, Cours d'eau,

Dégradations Délai, Dommages GARANT, In-
demnités NOTIFICATION, Réparations locatives,
Usurpations.

Citation en conciliation. Voyez Conciliation,, Huissier.

CLOTURES. Voyez Usurpations.

CODE civil. Délibération sur la manière d'employer, dans
le Code de la procédure, les articles du Code civil
qui doivent être rappelés. IV, 118, 119.

Voyez Note.

CODE de procédure civile. Mise en activité du Code et
abrogation des lots antérieures sur la matière. V, 19.

Voyez Esprit du Code de procédure civile.

Collocation ( Demande en). Voyez Distribution par
contribution. Ordre.



CoiiMANDEMrNT. Voyez Emprisonnement, Saisie-Bras»
don, SAISIE des rentes, Saisie-exécution, SAISIE-

GAGERtE, SAISIE immobiliaire.

Commerce. Les demandes en matière de commerce sont
dispensées du préliminaire delà conciliation. 1, i l5,
118, 119.

En matière de commerce, l'étranger demandeur n'est
pas obligé de fournir la caution judicatum solvi.
r I, 347, 349.

Ëiablisseincnt de gardes du commerce pour l'exécu-
tion, à Paris, des jugements commerciaux portant
condamnation par corps. 111, 383.

Règlement sur les gardes du commerce. III, 383 et suiv.
Voyez Contrainte par corps PROCÉDURE devant les

tribunaux de commerce Saisie-exécution.

Commissaires de police. Leurs fonctions dans le cas où
l'huissier saisissant trouve les portes ou des meubles
fermés. III, (), 10.

Commissaikes -priseurs Voyez Saisie-exécution.Levée
des Scellés.

Commission.Pour quels actes les juges peuvent commettre
un autre tribunal ou même un juge de paix, et au-
torisation qu'ils peuvent leur donner. V, i$.

Communauté. Voyez Renonciation à la communauté

ou à la succession.

Communes. Les demandes qui intéressent les communes



sont dispensées du préliminaire de la conciliation.
I, n5.

Où et en la personne de qui les communesdoivent être
assignées. 1, 178.

Par qui l'exploit est visé. I, 178.

Les causes qui les intéressent doivent être communi-
quées au ministère public. I, ig4-

Comment elles peuvent former une demande en jus-
tice. V, 9.

Pourquoi la disposition n'a pas été étendue au cas où
les communes sont défenderesses. V, 10.

Voyez Requête civile.

Communication. Voyez Instruction par écrit.

Communication au ministère public. Quelles causes sont
communiquées au ministère public. I, ig3, 271,
399, 447,448, 54. II, 20, 39, 56, 33., 352.
III, i39, 35a, 3gi, 399, 4n. IV, 81 84, 87,
91,92,116, îaS, 127, i3o, 131,172,201, 33 1,
333. V, 19.

Troj ez Récusation, Rkkvoi, Requête civile.

Communication des pièces. Comment elle est deman-
dée. I, 36u.

A quelles communications la disposition s'applique.
I, 370.

Mode de la communication. I, 370.

Son délai. 1, 370.
Vo^ez AvouÉ, FAUX incident civil, Veuificatios

d'écritures.



COMPAtttmox. Suites du défaut de comparution devantle
ïu~edt'paixdans!edé!aiprescrit.L,3t,3'x.

Faculté donnée aux parties de coniparoître volontaire-
ment devant déjuge de paix. 1, 34.

A quelles parties cette faculté est accordée. 1,35, 36.
La comparution volontaire ne peut-elle avoir lieu que

devant le juge de paix naturellement compétent? J,
34,35,XC.

Dans quels cas les juges de paix prononcent alors en
dernier ressort ou à la charge de l'appel. t, 3~, 36.

Forme de l'acte de comparution otontaire-1, 3~e<~M/c.
Mode de la comparution. 1, 39.
Comparution par un fondé de pouvoirs. t, 3g.
Pouvoir qu'ont les juges d'ordonner que les parties

comparoltront en personne. t, 538, 53;).
~o~e~ CITATION, DtiLAt, JUGEMENT, PitOCÉDUM de-

vant les tribunaux de commerce URGENCE.

COMPARUTION en conciliation. ~b~f~ Co~cruATNN.

COMPETENCE. Voyez ASSIGNATION, CITATION, SAISIE-RE-

V~SDICATtON.

COMPROMIS, ~o~e~ AEBtTRAGES.

COMPTABLES. Ils sontexclus du hénéncedecession. IV, tSt.
~o~e~ REDDrrions de comptes.

COMPTE. L'exécution provisoire d'un jugement peut être
ordonnée avec ou sans caution lorsqu'il s'agit de red-
ditions de comptes. t, 3o6, 3o~.

7~0/e~ LtQtjmATiON Jey/ttt~. REDDITIONS<~ecom/)fM.



CoMPtJLSOtRE. ~o~'e~ ExpÉD[T)0!<.

CoNCILIATION. Question de savoir si la conciliation seroit
maintenue. I, toëet~ttif.

Modifications avec lesquelles elle est maintenue. t, 111.
Entre quelles parties elle a )ieu.t, 106, n~; r5, ni.
Faculté de comparo!tre volontairement. I, to6, 114.
Motifs qui ont fait rejeter la proposition de rétablir les

anciens bureaux de conciliation, et détermine:)con-
fier la conciliation aux juges de paix. 1, 108 et suiv.

Affaires qui sont dispensées de la conciliation. t, ti5,
IM et~tt:

Suppression d'une distinction qui avoit été proposée
relativement aux demandes en intervention. I, u~.

Extension de la dispense aux demandes de mise en 1i~
bcrté et en garantie. I,i]~,ti8,ng,ta5, 126.

La dispense s'appliqueaux demandesprovisoires. I, iG,
118,iig.

Pourquoi la dispense a été appliquée aux demandes di-
rigées contre plus de deuxpersonnes. 1, 112, il'

Devant quel ju~e de paix le défendeur est cité suivant
la nature de la demande, t, ia3, ia5, ia6.

Addition dans le numéro 2 de l'article 5o des mots:
tant qu'elle existe. t, laS.

Substitution dans le numéro 3 du même article des

mots par /e <'rea/!c;e/ ~tt ~f/ttnt, !) ceux: etautt'M
~ar<t'e.t:ntereMce~.I, n~, 125.

Délai de la citation en conciliation. I, )~.
La gradation à raison des distances s'applique à ce dé-

lai. i, ia~.



Les jours de l'assignation et de 1 ecltëance y sont-ils
compris?!, 13~.

À quets cas la disposition s'applique. I, Ja8.
Par quel huissier est donnée la citation. L, t~8*

Ce qu'elle énonce. f, 128.
Mode de la comparutiou. f, t~S.
Faculté accordée aux parties d'expliquer ou d'augmen-

ter leurs demandes et d'en former de nouvelles.
I, t3o.

Peine du défaut de comparution. [, t35.
La peine peut être encouruepar le demandeur. I, l35,

i36.
Effets de la citation en conciliation relativement à la

prescription et aux intérêts. 1, i36, l3~, l38.
Mention de la non-comparution.t, i3n.
A-t-eHelieu quelle que soit la partie défaillante? îj i3g.
La demande contre les experts qui tardent ou qui re-

fusent de déposer leur rapport n'est pas soumise au
préliminaire de la conciliation. ï, 53s.

Les créanciers intervenants dans uue demande en sé-
paration de biens sont dispensés du préliminaire de
la conciliation. IV, io;{.

La conciliation n'est pas nécessaire dans les pourvois

contre les délibérations des conseils de famille. IV,
ia3.

~<ye~; Exrh.D)TtOX, REK\'Ot, REPRISE el'instance SAI-

StE-ARKET.

CûXCLUStO.\s. /))~e~ MtxtSTÈM~u~/iC.

COXCLUSMXS (~er~eattO~~M). ~o~e~ JUGEMENT/7<!r

A;/aH<.



5. 4

CONCUSSION. Voyez SAISIE-EXÉCUTION.

CONDAMNATION. L'exécution provisoire du jugement doit
être ordonnée lorsqu'il

i! y
a condamnation précédente

par jugement dont il n'y ait point appel. I, 3o5,
3og,319.

CoxFUTS de juridiction. /~o~e~ JUSTICE ~cp<!i'.e,RÈGt.E-

MEXTS de juges.

CONJOfXT. ~O/fX RËCUSATtOX.

CoNSEtL defamille. ~o~e~ MiXEUR.

ConsENTEMEXT. Les avoués ne peuvent donner de con-
sentement sàns un pouvoir spécial. 11, 16.

CONSERVATEURS. Voyez EXECUTION des y~etytentf.

CONSERVATEURS des /~yo:~eyue~. ~o~ez ORPRE, SAISIE-

GACERIE,

CONS)GNATM'<- ~<ex DtST[t[BtJT[0"< par contribution,
OFFRES PAIEMENT REDDITIONS de comptes, SAISIE-

GAGERIE.

CoxstGSADON d'aliments. Le défaut de consignation d'a-
liments opère ['ët.irgisxement du débitenr. III, 401.

/~oyex EMPRjsONNEMt.NT.

CoNStGNATtON d'amende. ~o)'e~FAUXtnct'~en<c<M7.

CoNSTITUTION d'avoué. Dans quel délai elle doit être
faite. I, 187.



Par quel acte elle l'est.i8~,t88.
Sa forme dans les demandes à bref délai. I, t8g.
Elle est nécessaire pour valider l'opposition à un juge-

ment par défaut rendu contre partie. I, 336.
~'oye.z REPRISE d'instance.

CoNS'JLTATtON. T~o~e~ AVOCATS REQUÊTE civile.

CONTINENT. Ou sont assiKnes ceux qui habitent le terri-
toire françois hors du continent. t, t~8.

Formalités qui doivent être observées à leur égard.
I, 1~8.

~o~e~ DÉLAI.

CONTtiSUATtOX de la cause. Faculté accordée au juge de
continuer la cause pour prononcer le jugement.
i, ~4.

CONTRAINTF, par corps. Dans quels cas elle peut être pro-
noncée en matière civile. ï, 2~3, 3~6 ct~ut~.

Dans quels cas elle est seulement permise. 2g3,
294,395.

Contre quelles personnes elle ne peut pas être pronon-
cée. 1,298,399.

Pour quelle somme elle ne peut pas l'être. 1, 299.
Défense aux juges d'admettre la contrainte par eorpl

hors les cas détermines par la loi. I, 298.
Distinction entre la contrainte forcée et la contrainte

facuhative. I, 3<)3.

Défense de la stipulerhors les mêmes cas. 298.
Pouvoir accordé aux juges de surseoir à l'exécution de

la contrainte. I, 3oo.



t~esursisdoitetredonnépar]e jugement même. I,3oo.
Motifs de cette disposition. f, 3oo, 3oi.i.
Effets de la cessation du sursis. 3oo.
Pourquoi la contrainte par corps n'est pas autorisée en

matière de dépens. t, 20)5.

Peut-elle être appliquée par la seule force de la loi?
I.s99.

Est-elle suspendue par l'appel? 2gg.
Empeehe-t-eUe ou su~pend-ene l'exécution sur les

biens I, 3oo.
Par quelles lois est régie la contrainte par corps en ma-

tière de commerce. t, so6.
Dans quels cas elle peut etre.~r'ononcee par les juges

commerciaux. 1, s~-
Quels jugements et quels engagements commerciaux

la comportent.s<)f).
Contre quelles personnes elle peut ou ne peut pa~etre
~~)~~é~~2~.

En matière de commerce, peut-on* s'en affranchir par
une stipulation? ~C)6.

Maintien des lois qui autorisent la contrainte par corps
en matière de commerce, de po)i< correctionnelle

et d'administration des deniers publics. I, 3oo.
Elle peut être prononcée contre l'avoué en retard de

rétablir au greffe les pièces qu'il a prises en commu-
nication. [, 3~ t.

Elle a lieu contre les dépositaires publics qui n'appor-

tent pas les pièces dont la présentation a été ordon-
née pour une vérincation d'écriture ou une inscrip-
tion de faux. 1, 3~<), 428.

Elle peut également être prononcée, dans les même;



cas, contre les autres dépositaires. 1, 3gg ~a8.
Proposition de prononcer la contrainte par corps pour

l'amende dont les témoins défaillants sont passibles.
!,48i.

La contrainte par corps a lieu pour l'amende pronon-
cée contre les témoins pour un second défaut. I, 483.

Les experts qui tardent ou qui refusent de déposer leur
rapportpeuvent y être contraints par corps. 1, 532.

En quels cas la contrainte par corps a lieu contre le
gardien d'une saisie. MI, 25, a6.

La cession de biens affranchit de la contrainte par
corps. IV, i e~M;'f.

~tye~ ADMnnsTRATEUM, ATOCÉS, CURATEURS, DÉ-

FENS, DEPOT, DOMMAGEUNTËRÉM, EMrRtSONNEMENTr,

EXÉCUTtON des jugements, ExptDtTtON FEMMES,

FEH;nEM, FILLES, HutSSŒRS, INCIDENTS sur la pour-
suite de saisie !'mnt0&z7t'at/-e, MINEURS, NOTAIRES,

PÉTrrOtRE, HÉCEPTIOKS ~eeaK~OK~,HEDD)TMXS~e

eOm~M~, RÉ!!<TÉGEAM)E, nËSTtTUTtON~yrut'SAt-
~E-GAGEME, SAtStE :mmo&t7tat/'e,SEPTUAGÉ!<AtRES,

TUTEURS.

CotiTKAmTE par .M~'e et vente des biens. ~<ye~ REDDI-

T[0os de comptes.

CoxTRAtHËTÈ f~e~ugen:ent~. ~<ye~ REQUETE Cf'f;7e.

COKTR'EnQUÈTE. Voyez ENQUÊTE.

CONTRIBUTION. ~bj'e~ DiSTR'BUTtON~'a'reontr~M~'o~.

CosvENTtoxs. Comment sont consignées les conventions



faites entre les parties lors de la comparution en con-
ciliation. t, i3o.

Quelle est la force de ces conventions. t, i3o et suiv.
Elles ne donnent pas hypothèque. t3z, i33.

COPIE. ~0)'e~ EXPÉDITION.

COUCHER. Le coucher des débiteurs et de leurs enfants vi-

vant avec eux ne peut être saisi. Hf, 13.

Cette règle ne souffre pas d'exception. III, 20.

Coup de ca~M~on. Voyez PIUSE à partie.

COURS D'EAU. Devant quel juge de paix est donnée la cita-
tion dans le cas d'entreprise sur les cours d'eau. I, 29.

COURS royales. ~<e~ APPEL.

CaËA'iCtERS. Droits des créanciers de la femme et du mari,
dans le cas de la séparation. IV, <)3,

Nullité qu'ils peuvent opposer. IV, JO'
Communication qui peut ctre demandée par les créan-

ciers du mari, et intervention de leur part. IV, 10~.

Comment, en matière de séparation, les créanciers sont
déchus du droit de former tierceopposition. IV, oK

CURATELLES. Les demandes qui les concernent sont dis-
pensées du préliminaire de la conciliation. I, 116.

CURATEUR. Les causes où Fune des parties est défendue

par un curateur doivent être communiquées au mi-
nistère public. 1, 9~.



Pour quelles causes les curateurs peuventêtre condam-
né.< par corps.t,9g3.

Dans quelles circonstances ils peuvent être condamnés

aux dépens. t,3o9.
L'exécution provisoire d'un jugement peut être ordon-

née avec ou sans caution lorsqu'il s'agit de nomina-
tion de curateur. I, 305.

~oye~ DESTtTUTiO~.

CURATEURS à une succession vacante. Les demandes qui
intéressent tescurateursaux successionsvacantes sont
dispenséesdes préliminaires de la conciliation. 1, ii5.

Cas où il y a lieu de nommer un curateur à une succes-
sion vacante. IV,3~0.

Concurrence entre deux curateurs. IV, 3~1.
Inventaire et vente des meubles. IV, 3.}.2.

Vente des immeubles et des rentes. IV, 3~3.
Mode d'administration et compte. IV, 3-~3.

D.

DÉCÈS. ~oyM SCELLÉS.

DÉCHÉANCES. Force des dispositions du Code qui pro-
nonceut des déchéances. V, 2 et suiv.

DÉCLARATm'fs. Quelles déclarations doivent faire les té-
moi ns qui déposent devant lesj uges de paix. t, 82,83.

T~o~e~ SAME-AftftËT.

DËCLMATOMES. Les déclinatoires pour cause d'incompé-
tence doivent être communiques au ministère pu-
blic. I, 194.



Les déclinatoires pour cause d'incompétence ratione
personarum sont-ils compris dans la disposition?1
1,195.

/~o~e~ PROCÉDUREt~ef~nt/Mtrt~MTtau-c~ecommerce,
RENVOt.

DÉFAUT. Dans quelles circonstances les juges de paix

peuvent juger par défaut. 1, 61.
~O~T APPEL, ENQUÊTE, FAUX ~Ci~entCt'M'~JUGEMENT

pardéfaut, OpMStTiON PROCÉDUREdevant les tri-
&un'2!<.<: de contmeree J!EDDtTfONS de comptes,
VËMFICATIO?) d'écritures.

DÉFENSE. Faculté accordée aux parties de se défendre
eties-mcmes à l'audience. 1, 2o4.

Elles doivent être assistées de leur avoué. t, ao4.
Dans quels cas le tribunal peut leur interdire la parole.

!,30~,ao5.
Quelles personnes ne peuvent se charger de la défense

des parties. t, 20 5.
Discussion de la question. t, so5 et suiv.
Étendue de la prohibition. I, 2o8.
~0/ez PEINES.

DÉFENSES. Il n'en peut être signifie devant les ju~es de
paix. t, 39.

Délai dans lequel les défenses doivent être signitlée!-
t, !89.

De qui elles doivent être signées. I, i8().
Ce qu'elles doivent contenir. 1, [89.
Suites du défaut de sigoincation dans le délai prescrit.

I, 190.



~oye~ ApPEL, ËCMTUftE~, PftME à partie, REQUÊTE

civile.

DEGHAnATM?!S. Devant quel juge de paix est donnée la
citation pour dégradations prétendues par le pro-
priétaire. I, 29.

DELAI. Quel est, suivant les distances, le délai pour com-
paroitrp sur la citation duunee devant )e juge depaix,
!,3i,3~.

Suites de la non-comparution dans le délai prescrit.
I, 3s.

Les jours ajoutés à raison des distances sont-ils francs?
.,3..

En e<t-i) ainsi du délai entre )e jour de l'assignation et
celui de i'ëchëanfe ? t, 33.

A la c))ar{;e de qui !,ont les frais de la première cita-
tion ? [, 3~, 33.

Faculté accordée au ;)'~e de paix d abréger le délai

par une cedute. [, 33, 3~.
Délai po!)r interjeter appel des jugements des juges de

paix. t, 53.
Discussion de la question de savoir si le jugements des

p)ges de paix seroient soumis à Fdppct. I, 6~ et suiv.
Délai ordinaire des ajournements pour les personnes

domiciliées en Frauce. f, !8i.1.
Prolongatiou, de droit, du délai à raison des dis-

tances. t, i8<,t&9.
Faculté de )e prolonger. I, l85, <86.

Comment il peut être abrégé. 1, i8i.



Mode de demander et d'accorder l'ajournementà bref
dëta!.I,l8t,t8s.

Délai, suivant t'éfoigncment, pour ceux qui demeurent
horsde)aFrancecontinentafe.t,i83,i8~

Cas où l'on rentre dans le délai ordinaire. t, 18~, i85.
Motifs de cette disposition. I, i85, )86.
Délai pour la constitution d'avoué. I, 18~.

Délai pour signifier les défenses, t, :8g.
Délai pour signifier les réponses. I, i8f).
Suites du défaut de signification des défenses et des

réponses dans le délai prescrit. 1, ~90.
Dans t[uette forme sont accordés les délais pour l'exé-

cution des jugements. I, 387.
Discussion de la question de savoir s'il doit être permis

au j juge d'accorder des délais. [, 388et~M;t<.
Pouquoi les délais doivent être accordés par le juge-

ment même. f, s~o.
De quel jour courent les dotais-1, 9()o.
Dans quelles circonstances il ne peut pas être accordé

de défais.I,2go.
Motifs de la restriction. I, 2gi, 2<)3.
Du délai qui peut être fixé pour faire juger le déaveu.

H,90.
Comment le jour de la signification et celui de l'é-

chéance sont comptés dans la supputationdes délais.
V,;o,n.

Augmentation progressive des délais à raison des dis-
tances.V,io,ti.i.

~'o~ez ACTES cofMen~Oire. ApPEL, AnDtTRAGES,

CÈDULE, CoMMUNtCATtON~Mpt'eCM, CONCILIATION,

DÉSAVEU, DtSTRtBUTMXyar C07:<ri&M<07t, ENQUETE,



FAUX:netWen<Ct)~7,FEMMES, GARANT, IIÉRtT!ER, Ix<

CIDENTS surlapoursuite de saisie /mmo&i7/a;'f'e,lNs-
TBUCTtON~arecr/t, JUGEMENT par défaut, LIQUIDA-

TION f/omm<nte're~, MATtÈRES~ommitt/'e~,
OPPOSITION, ORDRE, PÉREMPTION d'instance, PRISE

à partie, PROCÉDURE devant les tribunaux de com-
merce, HÉCEPTMNS de cautions, RÉCUSATION, Ilé-
FERÉS, RÈGLEMENTS de juges, REPrISE d'instance,
REQUÊTE Civile, SAISIE-ARRET, SAISIE des rentes,
SAISiE-EXÉCUTtON, SAISIE :mmo&;7ia/re, URGENCE,

VÉRIFICATION d'écritures, VEUVE.

DÉLMERÉ. Faculté accordée au tribunal d'ordonner un
délibéré, et comment le détibere est ordonne. I,
a5i,53.

Délibéré sur rapport. I, a5i, a5a, a~S.
Rejet d'une disposition qui vouloit que le jour du rap-

port fût fixé par lejugementdedctibëre. 1, a5a, a53.
Nominationdurapporteurparle jugement. 1, 25t, a53.
Le jugement n'est ni levé ni signifié. Il n'est pas suivi

de sommation. I, a5~
Motifs de cette disposition. I, a5~.
Comment la cause est jugée lorsqu'une des parties ne

remet pas les pièces. l, s5~.
~'o~'ex Ii~fRUCT!ON/M:yecytf, PROCÉDURE devant les

tribunaux de eom~ie/'ce, RAPPORTS.

DÊDVRANCE d'expédition. Voyez ExrÉDinoN.

DEMANDE. Voyez AsStGNATIOX.

DEttANBE provisoire. Comment est jugée la demande pro-



visoire quand l'affaire est en état sur le fond. I, 3o5.
DEMANDES incidentes. Par quel acte sont formées les de-

mandes incidentes. H, a.
Rejet d'uue disposition qui tendoit à les faire former

parrequute.I!,3.
Ce que l'acte doit contenir. 1[, 2-
Offre de communiquer les pièces. H,a.
Retranchement d'une disposition qui obiigcoit d'en

fournir copie.H,a.
Par quel acte le défendeur doit répondre. H, a.
Ob!igat[on de former simultanément toutes les deman-

des incidentes, et peine de l'infraction à cette règle.
II, 3.

Quelles demandes en sont exceptées. U, 3.
Comment les demandes incidentes sont jugées. II. 3.

DEMEURE. ~"o/M EXPLOIT.

DfSNÉGATMN d'écriture. Ce que le juge de paix doit faire
lorsque l'une des parties dénie t écriture ou déclare ne
pas la reconnoitre. t, 45.

~'o~p~ Pj!OC)iDUHE devant les tribunaux de com-
merce. Yt:R)F;CAT)(M d'écritures.

DÉNËGATfO!) ~t' Voyez ExQtJETE.

DÉNI <7eytffttce. ~oyez PRISE à partie.

DENIERS comptants. ~'oye.z DÉPÔT, SAtStE-EXÉCTtTMS.

DÉXONaATION. ~<yp~ SARtE-ARBËT, SAISIE i'mmoMMt'<

DÉPENS. Partie qui est condamnée aux dépens. 1, 3o2.



Entre quelles personnes et dans quelle proportion les
dépens peuvent être compensés. t, 302.

Condamnation aux dépens, purement facultative, à
l'égard de certains officiers ou administrateurs. t,
3o~-

L'exécution provisoire ne peut, en aucun cas, être or-
donnée pour dépens- ï,3ï3.

Pourquoi la contrainte par corps n'est pas autorisée

pour la condamnation aux dépens, f, 295.
~o~e~Avouts, M~tSTEMEKT, DsTRACTfON dedépens,

ExPÉDITtOf, GARANT, L)QU)DATtOX des dommages-
intérêts, LIQUIDATION f~e~yy~!S et dépens.

DÉPOSITAIRES. Ils sont exclus du bénéfice de cession. IV,
181.

DÉPOSITAIRES c!'ae<ey. ~oye~ EXPÉDITION.

DÉPOSITAIEES de deniers publics. /o~e.z SAtStE-ARRÈT.

DÉPOSITAIRES de pièces. ~0~'e.Z CONTRAINTE PAR CORPS,
FAUX incident eivil, VjÈRiFtCATMN d'écritures.

DÉPÔT. Le dépôt nécessaire donne lieu à la contrainte par
corps.[, 20~.

Les sequestres, commissaires et autres gardiens y sont
soumis par la représentation des choses à eux con-
fiées.a~.

Où doivent être déposés les deniers comptants trouvés
lors d'une saisie-exécution. t[I, 11.

~oye~ FAUX incident civil.



MsAVEU.Les demandes en désaveu sontdispensc es du prë-
liminairede la conciliation. 1, n6,n8et~u~. H, 24.

Nature du contrat qui se forme contre la partie et l'a-
voué. H,t~.

DeHnition de l'action en désaveu. Il, i5.
Quels actes ne peuvent être faits sans pouvoir spécial,

à peine de désaveu, II, t6.
Doctrine et motifs de la disposition. !I, t6, 17.
Où et dans quelle forme le désaveu doit être fait. U, l3.
Forme du désaveu fait dans une instance encore pen-

dante. H, 18,ta.
Signification du désaveu lorsque t'avoue a cessé ses

fonctions, ou est décédé. H, ig.
Devant quel tribunal l'affaire est instruite lorsqu'il y a

Instance sur la demande principale. t[, ig.
Sursis à la procédure et au jugementjusqu'à ce qu'il ait

été Matuésur le désaveu. Il, 20.
Quel tribunal connoit du desaveu d'un acte sur lequel

il ny a pas instance. H, 20.
Communication au ministère public des demandes en

J. ~"Tfdésaveu. 11, 20.
Effet du désaveu déclaré valable. t[, 2t.i.
Suites du rejet du désaveu. I[, 22.
Dans quel délai doit être présenté le désaveu formé à

l'occasion d'un jugement passé en forme de chose
ju~ce. U,23.

Motifs de la disposition. II, 22, 23.
~o~ez RE~cÉrË c:'t~7e.

DESCENTE ~:tt' les lieux. Dans quels cas la descente peut
ou ne peut pas être ordonnée. I, 5o6, 5o~.



Quels juges doivent être com)nM. t, 5o~.
Proposition d'exclure le rapporteur. I, 508.
Comment le jour et l'heure de la descentesont fixés, et

comment la partie en est instruite. 508, 5og.
Mention, au procès-verbal, des jours employésau trans-

port, séjour et retour. I, 5og.
Signification du procès-verbal, et poursuite de l'au-

dieuce. t, 5og.
Dans quels cas la présence du ministère public devient

nécessaire- 5og.
Par qui et comment les frais de transport sont avancés.

I,5oo.

DËSfSTEMENT.Forme du désistement. !I, ~2.
Motifs qui ont dëtenmne à exiger qu'il soit accepté.

II, 73 et suiv.
Ses effets relativement aux objets de la contestation et

aux dépens. !I, ~5.

Taxation et mouvement des frais et dépens. H, ~5.

Exécution nonobstant opposition ou appel. II, ~5, ~6.

Dans quelles affaires le désistement n'est pas autorisé.
lI, ~5.

Les principes du désistement s'appliquent-ils à un in-
cident comme à une demande principale. H, ~5.

DESTITUTION. Les tuteurs, curateurs et autres adminis-

trateurs peuvent être destituéspour avoir compromis
grièvementles intérêts de leur administration. l, 303.

DÉTENTION arbitraire. ~cye~ EMPRISONNEMENT.

DtRECTMSS de créanciers. ~o/e~ UN[ON9 de créanciers.



DISCIPLINE des tribunaux. ~O~C~ RÈGLEMENTS.

DtSTRACHO~ ( /)eman~ey e/t). ~fye~ SAtS)E-EXÉcuT[Ofr.

DisTRACTfON de dépens. Sous quelle condition les avoués

peuvent demander la distraction des dépens. I, 3o3,
3o~,3o5.

Comment elle est prononcée. t, 303.
Taxe et délivrance de ~exécution dans ce cas. ïj 3o3.
Pourquoi l'avoué conserve son action contre la partie.

[, 304.

DISTRIBUTION. ~OJ'e~SAtStE-ARRÈT, SAISIE des rentes
SAtSIE-GAGEME.

DiSTRtBUTtox parcontrt~utt'on. Différence entre la con-
tribution et la distribution. IH, t23.

Nécessite de régler cette matière. Hf, i23 et suiv.
Dans quels cas il y a lieu à la distributionpar contribu-

tion, et délai accordé aux parties pour se régler. III,
19et suiv.

Consignation quand elles ne s'accordent point. III, 128.
Pourquoi elle n'est pas ordonnée pendant le délai ac-

cordé aux parties pour se régler. III, t28.
Proposition de permettre aux parties de convenir d'un

dépositaire. ÏIt, 120.
Registre des contributions. III, 130.
Sommation de produire et de prendre communication.

III, t3o et suiv.
Délai aux opposants pour produire, à peine ~de forclu-

sion. IH, i3i et suiv.
Entre les mains de qui la production, est faite. III, i3!

et suiv.



Demande en collocation qui doit y être jointe. III, i3t
et suiv.

Comment est formée la demande à fin de privilége. III,
i3<etMti\

Comment i) peut être statué préliminairement sur la
demande en privilége pourloyers. III, i3i ct~m'f.

Prélèvement par privilége des frais de poursuite. H[,
i35.

Dénonciation de l'état de distribution et sommation
de prendre communicationet de contredire. Uf, t36
et suiv.

Forclusion f.~ute de prendre communication comment
elle est acquise, et ses effets. Ht, i38.

Mode d'arrêter la distribution, délivrance des mande-

ments et affirmation, dans le cas où il n'y a pas de
contestation. Ht, t38.

Renvoi à l'audience lorsqu'il y a contestation, et com-
ment l'audienceest poursuivie. Hf, 138, 1~0.

Quelles parties sont alors ou ne sont pas en cause.
H[, i3~.

De quelle manière il est statué. Ht, t3~.
Délai pour t'appeLJIt, t3().
Forme de l'acte d'appel. III, t3g.
Quelles parties sont intimées. IH, i3g.
Comment, dans ce cas, l'état de distribution est ar-

rêté. Ht,i3u.
Délivrance des mandements et affirmation. HI, t3g

et suiv.
De quelle époque les intérêts des sommes admises en

distribution cessent de courir. IH, i~3 et ~u~.



DjvûttCE. Comment on procède en madère de divorce.
IV,n6.

DoMAtNE. Les demandes qui l'intéressent sont dispensées
du préliminaire de la conciliation. f, tï5.

Elles (doivent être communiquées au miuihtère pub[ic.
i, ")4.

DoMfOLE. Dans quels cas )a citation est donnée devant le
juge de paix du domicile ou de la résidence, ou de
la situation. I, 28.-

Devant quel tribunal est assigné le défendeur, en ma-
tière personnelle lorsqu'il n'y a pas de domicile.
I, i~.

Quelle loi détermine le domicile. 1, i~S; '5o.
Pourquoi les dispositions qui contiennent ces rentes

n'ont pas été insérées dans le Code de procédure.
I,i5o.

L'élection de domicile perd-elle ses effets par le décès
de celui chez lequel elle est faite ? t, j~<).

L'élection de domicile s'étend-elle aux héritiers des
contractants?!, 149.

En cas d'élection de domicile, le demandeur a-t-il t'op-
tion?!, 149, i5<.

Ou doivent être assignées les personnes qui n'ont pas
de domicile connu en France, t, t~S.

~'o)'e~ EMPfttSOXXEMEXT.

DOMMAGES aux c/tamp~, ~htt« et récoltes. Devant quel
juge de paix la cédule est donnée pour ces sortes de
dommages. M, 28.



DoMMAGE6-]XTERÉTs. Ceux dont est passible le juge de
paixqui,par sa faute, a laissé périmer une instance.
I,~6<*t~ut~.

Quels dommages-intérêts, en matière civile, peuvent
donner lieu a la contrainte par corps. 1, xg3 et suiv.

Comment la tiquidation des dommages-intérêts est
faite. 3oi.

Cas où les avoués, huissiers, tuteurs, curateu rs et au-
tres administrateurs peuvent être condamnés aux
dommages-intérêts, t, 3o3.

Les jugements qui adjugent des dépens pour tenirlieu
de dommages-intérêtsne sont pas susceptibles d'exé-
cution provisoire, L, 3i3.

Cas où les greffiers peuvent être condamnésà des dom-
mnges-intérets, en matière de faux incident, ï, 44~3.

Dommages-intérêts contre le demandeur en faux inci-
dent qui succombe. 1, 444'

Il est du des dommagcs-Intc'rets au témoin reproché
pour faits calomnieux. I, 5o3.

Dans quel cas H en peut être accordé contre un avoué

ou un huissier pour nullité d'une enquête ou d'une
déposition. 5o~},5o5.

Devoit-on accorder des dommages-intérêts à l'expert
mal-à-propos récusé? t, 526, Sa~.

Dans quels cas il lui en est du. t, 5a~.
L'expert qui se retire après avoir prêté serment peut

être condamné à des dommages-intérêts. I, 5s!).

Le gardien qui se sert des choses saisies est passible de
dommages-intérêts, tîf~ xp.

~byex AvouÉ, ExpÉDmoN, GAnANT, LtQcmÀTioN des
dommages-intérêts, Pr.ME à partie, HEC~FICATMM,



jn,3~oetm; ~l

RÉCnsAT!0! RÈGLEMENTS de juges RENTOf, RE-
QUÊTE Ci'f;7e, SAtSfE-AERÈT, SAISIE des f-Mfe.! SAISIE-

EXÉCUTtON, SAISIE t'mTKO&t/Mi'e, SAIStE-ttEYEXDICA-

TION, TIERCE-OPPOSITION.

DONS. /~0~e~ PAUVRES.

E.

LcaiTURE. H ne peut entrer en taxe d'autre écriture que
les défenses du défendeur et la réponse du deman-
deur. I, igt.

Retranchementd'une disposition qui accordoit une ré-
plique au défendeur. I, K)0, igi.

La partie peut cependant faire publier à ses frais d'au-
tres écritures. l, i()i, ig~.

~bye~ DËXËGATtON (/*cc/fure~ j INSTRUCTION par
eer/t, VÉB)FtCATtO?t ~'ee/MrM.

ÉCROU. ~'t~'e~ EMPt!)SONNEMENT.

ÉLARGISSEMENT. /~(ye~ EMPRISONNEMENT.

ÉLECTION de ~om;'c;7e. /TZ DoM)C]LE EMPRISONNE-

MENT, PROCÉDURE devant les tribunaux de com-
merce, SA)!i)E-EXËCUTtON.

EMPtttSONKEMEKT. De celui que ]e juge de paix peut pro-
noncer contre les parties qui lui manquent. 1, ~o
et jut'f.

Utilité, objet et esprit du titre de fjE'/n/'rMon~emc~f.



Signification et commandement qui doivent précéder
l'exercice de la contrainte par corps. III, 3~.

Discussion de la question de savoir si ]a signtnt'at]00
devoitêtre faite par un Inussier commis. Itt, 3~5.

La commission de l'huissier ebt donnée sur l'expédi-
tion du jugement, sans qu'il soit besoin de présenter
requête. III, 3~6.

Cas ou il doit être élu domicile. I[I, 3~)5.

En quel lieu il doit être élu. III, 3~5, 3~6.
Jours, heures et lieux où ]c débiteur ne peut être ar-

rêté. III, 3~. ~o~e~ SAUF-CONDUIT.

Fonctions des juges de paix en matière d'emprisonne-
ment. III, 3- 38:, 382.

Substitution des mots avant le lever et c~/èj le cou-
cher du soleil, à une disposition qui déterminoit les
heures. III, 3~~).

Retranchement d'une disposition qui défendoit d'exé-

cuter la contrainte par corps dans le lieu et pendant
la tenue de la bourse. !II, 3 ~Q et ~ui'

Retranchementd'une disposition qui vouloit que le dé-
biteur ne put être arrêté chez un tiers, à moins qu'il
n'en eût été ainsi ordonné sur référé avec celui-ci.
III, 38o.

Formalités pour arrêter le débiteur dans son domicile.
Ht, 3~9, 3oi et suiv.

Établissement de gardes du commerce pour l'exécu-
tion, à Paris, des jugements commerciaux portant
condamnation par corps. III, 383.

Règlementsur les gardes du commerce. tH,383et~u/
Forme du procès-verbal d'emprisonnement. III, 3gj.
Itératifcommandement qu'il doit contenir. UI, 3Qi.



Élection de domicile qui doit y être faite. !H, 3()l.
L'huissier doit être assisté de recors. III, 3g'
Du commandement suranné. Ht, 399.
T/appe) interjeté au moment de l'arrestation suspend-H

l'exécution? ni 3g2 et suiv.
Du cas de rébellion. [tl, 3û3.
Hefere requis par le débiteur. HI, 3<)3.

Où l'ordonnance sur ce référé est consignée, et ses
suites. III, 39~, 395.

Cas et lieu où le débiteur doit être emprisonné. III, 3g~.
Poursuites en détention arbitraire contre ceux qui con-

duisent, reçoivent ou retiennent le débiteur dans un
autre lieu. III, 3c~-

Contenu et forme de l'écrou. III, 3Q5.
Motifs qui ont fait rejeter la proposition de nxer la

quotité des aliments. III, 3g5, 3g6.
Transcription du jugement par le gardien ou geolier,

et du cas où ce jugement n'est pas représenté. III,
396.

En quel temps les aliments doivent être consignés, et
comment ils peuvent être retirés lorsqu'il y a re-
commandation. Ht, 3<)~.

Par qui le débiteur peut être recommandé. III, 3j)~.

Recommandation de celui qui est détenu pour un délit.
III, 397,398.

Formalités qui doivent être observées pour la recom-
mandation. u[,398.

Recours contre le recommandant pour la contribution

aux aliments. Ht, 398.

Pour quelles causes et devant quel tribunal est formée
la demande en nullité d'emprisonnement. III, 398.



Comment t'incarcéré peut faire assigner à bref dé!a!,

et par quel huissier.M[,3~)<).
Communicationau ministère public et jugement som-t..), maire de la demande. TH, 3()g.
Effets, relativement aux recommandations, de la nul-

lité de emprisouuement..ntj ~QQ.

En quel temps le débiteur dont l'emprisonnement est

s
aunu))é peut être arrêté pour la même dette. tn, ~99.

Consignation au moyen de laquelle le débiteur est mis
enuberte,!H,3()Q.

-Dommages-intérêts contre le créancier, quand l'empri-
sonnemëntestuu).IU,oo.

Retranchement d'une disposition tendant à obliger le
créancier de restituer, en ce cas, les sommes payées

Ji ou consignées. H),4oo.
Comment le débiteur légalement incarcéré peut obte-

nir son élargissement. III, ~01.

il Dans quelle forme le consentement des créanciers à la
sortie du débiteur peut être donné. III, 409'

i, pomment la contignation qui opère l'élargissementest
faite et peut etr& ordonnée en cas de refus. Ht, ~og.

D'après quelles formes l'élargissement faute de coDsi-

gnatiojt d'aliments peut être demande, ordonne et
empêche. !M,~fO.

Sous quelles conditions et dans quelles formes une ar-
restation peut avoir lieu en ce cas. THj ~io.

Devaut quel tribunal sont portées Les demandes en
f)ar{;issement.!It,/{ii.

Comment elles peuvent être formées à bref délai. JH~

411.



Elles sont communiquéesau ministère pubUc.tï!, 4' i.
Mani&re de les juger, et préférence qu'elles obtiennent

sur toutes autres causes. Ht,~ti.

EXCHÈRES. Voyez SAISIE des rentes, SAISIE tnftno&iVM~'e,

SURENCHÈRE ~ur aliénation fO~onMt'/f.

EN ÉTAT. /~0~e~ AFFAtRES.

ENFANTS. ~0/ex COUCHER.

ENQUÊTE. Comment les faits dont une partie demande à
faire~ preuve sont articulés déniés ou reconnus. ïy
459-46:.

Motifs qui ont décidé à les faire articuler par un simple

acte de conclusions. f, 460.
Vérification que le tribunal doit faire avant d'admettre

la preuve d'un fait. 1, ~5().
Délai pour reconnoitre et dénier les faits. t, 4~), 46o-
Dans quelles circonstances le tribunal peut autoriser la

preuve, f, 4~t t.
Comment il peutl'ordonner d'ofnce.I, 46t.
Peut-il ordonner d'offtce la preuve de faits qui n'aient

pas été articulés ou qui ne soient pas déniés? I, 46'
Ne lui est-il interdit d'admettre à la preuve que

lorsque la loi ne la permet pas, ou seulement lorsque
la loi la défend ? 1, 462.

Dans quels cas la preuve est défendue. t,46!,463-
Ce que doit contenir le jugement qui admetàla preuve.

i,464.
Devant qui t'enquete est faite lorsque les témoins sont

trop éloignes, t, 464-



Principes généraux posés par la section duTribunatsur
la manière de procéder à l'euquéte et à la contr'en-
quête.t,465 et suiv.

Admission, de droit, de la preuve contraire. I, 4~*?'

Motifs qui ont fait régler avec précision les délais où
les enquêtes et les contr enquêtes doivent commen-
cer et se terminer. I, 4~.

Délai pour commencer l'enquête quand elle est faite

sur les lieux. I, 4~8.
De quel jour court le délai quand le jugement est sus-

ceptible d'opposition. I, <t6K, ~Ho.

Du délai pour commencer l'enquête quand elle n'est

pas faite sur les lieux. I, ~6~.
De quel moment j'enquête est censée commencée.

1,470.
Assignation des témoins. [, ;}~t.
Obsei~atious sur les délais de l'assignation. I, ~t.t.
Rejet de la proposition de ne pas donner aux témoins

copie du dispositif du jugement ni de l'ordonnance
du juge-commissaire. 1, ~i, 4?~-

Assignation de la partie pour être présente. I, 4'?~'
Discussion de la question de savoir si !a partie devoit

être appelée, f, 4?~ e~u~. 4'?S ef~m~.
Cause pour laquelle la partie peut être exclue. t, 4'
Les témoins doivent être entendus séparément. I, ~n6

C~~f/t~.
Déclarationsqu'))s doiventfaire avant de déposer. !,4?~'
Leur serment. [,476.
Ils déposent tant en la présence qu'en l'absence des par-

ties. t, 476.
Peines contre les témoins défaillants. 4So et suiv.



Principe fondamental de la disposition. 1,483.
Peine contre les témoins qui font défunt sur la réassi-

j~nation. t, 4~3.
Remise des prines au témoin qui fournit une excuse

vatable. ~83.
Audition du témoin qui est dans l'impossibi)ité de se

transporter. I, ~8~ et suiv.
Renvoi de la minute du pro<ès-verbal.t, 4~4~ ~85.
En que) cas et comment la suite de l'enquête peut être

remise. I, 485.
Défense de donner nouvelle assignation aux témoins et

à la partie, t, 485.
Quelles personnes ne peuvent être entendues en té-

moignage. ~86 48~.
Énonciation que les procès-verbaux d'enquête doivent

contenir, f, 487.
Les dépositions doivent être verbales. I, ~<)o.

Elles sont consignées au procès-verbal d'enquête. 1,
49°-

Lecture de la déposition au témoin et question s'il yy
persiste. ~oo.

Ku))itc qu'entraîne l'inexécution des dispositions ci-
dessus. [, ~o.

H doit être demandé au témoin s'il requiert taxe. I
49°'

Faculté accordée au témoin de se rectifier, et comment
il 1 exerce.I, ~01.

Commentsont constatés les changements et les additions
qu'il fait à sa déposition. t, ~)t.

Lecture qui lui en est faite. t, ~91.



Interpellations qui peuvent être faites au témoin, et
manière de constater ses réponses. I,49!'

Signature des dépositions et des additions ou change-
ments. 49' suiv.

Formalités dont l'observation doit être mentionnéeaux
procès-verbaux, et signature par le juge le témoin

et les pa i-ties. 1,493.
Peines contre la partie qui interrompt le témoin, et

de quelle manière elle peut l'interpeller. I, 495-

Force des ordonnances que rend, en ce cas, le juge-
commissaire. I,405.

Collocation de la taxe. 1,495.
Délai dans lequel l'enquête doit être parachevée, ï,

495.
Prorogation du dé): 1, 496.
Comment la prorogation est demandée et ordonnée

et défense d'en accorder une seconde. I, 496.
Nombre des témoins qui passent en taxe. t, 496.
Signification du procès-verbal d'enquête et poursuite

de l'audience. I, 5oz.
En cas de nullité d'une enquête, peut-on entendre

dans l'enquête nouvelle, les témoins qui ont déposé
dans la première? t, 5o4-

~o~e~ MATtÈRES jomma~'e~~ PtiOC~DUJtE devant les
tribunaux de com;tterce, REPROCHES.

ExQDÉTE devant ~e/Mg'e de paix. Admission de la propo-
sitiond'exigerdestftnoinsquideposentdevant les
juges de paix les mêmes déclarations que devant les

autres juges. J, 82 etsuiv.
Comment les témoins sont entendus. t, 8.}.



Interpettationsqui peuvent être faitesaux témoins, t, 8~.
Du cas où les témoins sont entendus sur le Heu. I, 87.
~o~c~ PREUVE par témoins, PROCÈS-VEMAL, RE-

PROCHES.

ESMOSTREMENT. ~tye~ ExPÉDtTtO~ REDDITtO~fS de
eont/)te~, SAISIE-ARRÊT.

ENREGISTREMENT( Droit ). ~0/e~ OPPOSITION.

ENVOI en possession. ~yes ABSENT.

ESCROQUERIE. Les personnes condamnées pour escroque-
rie sont exclues du bénéfice de cession. IV, t8i.

ESPRIT du Code de procédure civile. Que la connoissance
de l'esprit des lois est ]a partie la plus essentielle de
la science de la législation, t, t~.

En quoi cette eonnoissance consiste. 1 i~.
Qu'on la puise principalementdans les travaux qui ont

préparé la loi. t, t~'
Quels travaux préparatoires des différents Codes ont ou

n'ont pas été publiés. t, i5.
Combien il est nécessaire d'étudier ceux qui concer-

nent le Code de procédure civile. t, 16.
Quels sont ceux qu'on a fait entrer daus cet ouvrage.

I, 17.
Comment ils y ont été employés. I, 18.
Autres éléments de ce Ii\re. I,
Plan de l'ouvrage. J, 30.

ESPRIT des lois. /~oye.z ESPRIT du 'Code </e procédure
civile.



EsTMATMN. Dans les inventaires, les effets sont estimés
à ]eur juste valeur et sans crue. tV,a3').

t
ETABUSSEMEXTS publics. Les demandes qui les intéres-

sent sont dispensées du préliminaire de conciliation.
I, n5.

Où et en la personne de qui ils doivent être assignes.
~'77-

Par qui l'exploit est visé. I, 1~8.
Les causes qui les intéressent doivent être communi-

quéfs au ministère publie. I, jg~.
Comment Us peuvent former une demande en justice.

V,9-
~O~CZ REQUÊTE Civile.

ÉTAT. Les demandes qui intéressentl'État sont dispensées
du préliminaire de la conciliation. I, ii5.

En la personne de qui et en quel lieu t'Ëtat doit être
assigné lorsqu'il s agit de ses domaines et droits do-
maniaux. I, i~.

Par qui l'exploit est visé. J, 1~8.
Les causes qui t'intéressent doivent être communiquées

au ministère public, I, 194.
~O~M tiEQUÈTE civile.

ÉTAT. /~o~fZ CtIAKCEMEKT~{,'HEFfHSE d'instance.

ÉTAT civil. ~0~'M REPRISE <M~&tce.

ÉTRANGER (jPft~~).Oùsontassignés ceux qui s'établissent

en pays étranger, t, î~8.



Formalités qui doivent être observées à leur égard.
I,i.,8.

/~o/e~ DELA).

ÉTRANGERS. Un étranger peut être traduit dcvant!es tribu-

naux de France pour les engagements qu'il a con-
tractés avec un François. 1, 345.

Motifs de cette disposition, f, 345, 3~6.

Les étrangers peuvent traduire un François devant les
tribunaux de France. I, 346.

Motifs de cette disposition. t, 346, 3~.
L'étranger demandeur doit fournir la caution yMAc~-

tmn solvi. 1, 34?'
Principe de la distinction que fait la loi entre l'étranger

demandeur et l'étranger défendeur. t, 3~g.
Exceptions à cette règle. 1~ 34? et suiv.
A quel moment la caution doit être fournie, et sur quoi

elle porte. !,35o.
Pourquoi elle doit être exigée avant toute exception.

t,35o.
Exceptions auxqueltes la règle ne s'appliquepaa.ï,35o.
Comment est fixée la quotité deJa caution. I, 35i.
Les étrangers sont exclus du bénéfice de cession. IV,

t8t.
/~b~e~PROCÉDURE devant Ze~ <rf'&unau.)'de commerce,

SEFTUAGÉNAtRES.

ËvoCATtON. ~o~e~ EXÉCUTION t.fc~/Mg'emen~, RENVOI.

EXCEPTIONS. Le titre des Exceptions ne concernepas les
exceptions péremptoires. I, 344-

~oye~ ÉTRANGERS, KULUTÉ, RENVOI.



EXCEPTIONS dilatoires. A quel moment elles doivent être
proposées.1,366.

Motifs de la disposition. I, 368.
Exception en faveur de l'héritier, la\euve et la femme.

1,368.
T~o/M FfKS~e non recevoir, GARANT,HERrrtOi.VEUVE.

ExcLUStON. Quelles personnes ne peuvent être assignées

comme témoins. I, ~86.

ExÉCuTMf des jugements. Significations qui doivent pré-
céder l'exécution des jugements, ï,3i8,3jg.

Peine qu'entratne l'inobservation de cette formalité.
I,3t8.

Définition de i'exécution des jugements. I, 331, 335.
Motifs de cette déEnition* 1, 33o, 335.
A qui appartient l'exécution des arrêts lorsqu'ils con-

firment et lorsqu'ils infirment. !I, a68.
Devoit-on obliger le juge d'appel à renvoyer t'executiou

du jugement infirmé au tribunal le plus voisin, l'au-
toriser à en connohre en aucun cas lui-même, et lui
permettre de retenir l'affaire lorsqu'il auroit infirmé

un jugement interlocutoire?H, a6g et suiv.
Motifs et système des dispositions sur cette matière. Il,

a~5eHu!f.
Du jugement au fond eu cas d'infirmation d'un juge-

ment interlocutoire ou attaqué pour Ice de forme.
!1,26().

Différence entre 1 évocation et le pouvoir que le Code
attribue au juge d'appel de connoitre de l'exécution
du jugement infirmé, et de prononcer, en certain



cas, sur le fond. tl, 2~0 et suiv. 273 et ~uic. 2~6
et suiv.

Système et plan du Code sur l'exécution des jugements.
t[,a56et~utc.

7~'f~ GARANT, JoGEME~T par ~e/«f, OpPOStTION,t
]{ÉFËRËS, REQUÊTE Ct~t7e, VÉMFICATM!) d'écritures.

EXÉCUTION des jugements des juges de paix. Les juges
de paix connoisseut-ils de l'exécution de leurs juge-
ments ? I, 78, ~f).

EXÉCUTION forcée des actes. ~o~e~ ExÉcUTtOK forcée
des jugements et actes.

ExÉCUTMX/oreee des jugements etactes. Forme exécu-
toire des jugements et des actes. H 436.

Comment les jugements rendus et les actes faits dans
l'étranger peuvent devenir exécutoires en France.
II, 436.

Exécution sans visa ni ~<!feah'! des jugements rendus

et des act~s faits en France. H, 4~'7'
Certificats qui sont nécessaires pour rexécution desju-

pements qui ordonnent quelque chose à faire par un
tiers ou à sa charge. H, 438, 44~ et suiv.

Mention, à cet effet, de l'appel sur le registre du greffe.
II, 438.

Les sequestres et conservateurssont tenus de satisfaire
au jugement d'après le certincat. II, 438.

Proposition de ne rendre les tiers responsaMea de Fexf'*

cution des jugements que lorsque l'appelant leur au-
roit dénoncé son appel. Il, 4~9 sf~M~.



En vertu de quel titre et sur quelles choses il peut être
procédé à la saisie-)!,445.

En quel cas il est sursis aux poursuites ultérieures à la
saisie.H,44S<°t~M/f.

Comment la contrainte par corps peut être exercée

pour choses susceptib)es()e)i<)ui[i.ih<)n.tt,~6('<Mtf.
Ou sont portées les contestations sur l'exécution des ju-

gements des tribunaux de commerce. Il, 448.
Des cas qui requièrent cëïerite. If. ~8.
Poursuites ;) raison de l'iiisuite faite à l'officier charge

de l'exécution, tt, 448-
Pour quêtas exécutions la remise dujugementà t'huis-

sier vaut pouvoir. II, 4-4-8 et suiv. ·

EXÉCUTION provisoire. Celle des jngpmenM par lesquels
les juges <)e paix punissent fe défaut de modération

ou de respect. 1, ~5.
Quels jugements des juges de paix sont exécutoires par

provision. t, 53.
Dans quels cas l'exécution provisoire de ces jugements

peut être ordonnée avec ousans caution.1,53 et
~Ui'

Rejet de la proposition d'autoriser les juges de paix à
ordonner l'exécution provisoire sans caution de leurs
jugements dans les cas qui requièrent célérité. 1, 55,
5~C<~M<

Dans quelles circonstances l'exécution provisoire doit
être ordonnée sans caution. f, 3o5.

Motifs de cette disposition. t, 3;a.
Circonstances où l'exécution provisoire peut être or-

donnée avec ou sans caution. t, 3o5.



Discussion et rejet d'une disposition tend.mt à donner
auxjuj~es le pouvoir d'ordonner, dans tous les cas,
l'exécution provisoire moyennant caution. 1, 3o6
et jM:f.

Proposition de statuer que l'exécution provisoire pour
les matières sommairesnon comprises en l'article t35
ne pourra être ordonnée que sous caution. 1, 3io
3n.

Défense de prononcer l'exécution provisoire par un
second jugement, et comment alors elle peut être
obtenue, f, 3 ta.

~O/e~ ADMtXMTRATECRS, ApPEL, CAUTION, COMPTE,
CoXDAM~fATtON, CURATEURS, DÉPENS, Do~tAGES-
tXTÉRÉTS, ExpDLS)0?f, FAUX, [sVENTAtRE, PENjmXS,
PROCÉDURE ~fae: les tribunaux f~f commerce,
PROMESSE, RÉPARATtOys, SCELLÉS, SÉQUESTRES,
TITRE, TUTEURS.

EXÉCUTIONS. /~o~e~ JOURS.

ExÉcnTOtRE. I[ est délivré exécutoire contre la partie qui
fait une enquête pour le recouvrement des frais
qu'occasionnel'audition d'un témoin etoiguë. t, ~8~.

~o~z HEDDtïioxs de comptes, VÉmFtCAïtON d'écri-
tures.

ExpÈDtTiON. Quelles personnes peuvent exiger expédition

ou copie d'un acte. IV, ~i, T~~
Contrainte par corps contre le notaire ou le dépositaire

qui refuse.IV, ~t, ~2.
Mode de les y fuire condamner. tV, ~i.



Affranchissement du préliminaire de la conciliation.
!V,7i.

Jugement sommaire. ÏV, 7a.
Exécution de ce jugement nonobstant appel ou oppo-

sition. IV, 79.
Manière d'obtenir expédition d'un acte non enregistré

ou demeuré imparfait. IV, ~a, 73.
riëserve des droits d'enregistrement. IV, 73.
Dénnition des actes imparfaits. IV, 73, 74.
Ordonnauce qui autorise la délivrance. IV, 74.
Réfère en cas de refus. IV,
Formalités pour obtenir la délivrance d'une seconde

grosse ou d une ampliation. IV,
Discussion de la question de savoir si la délivrance ne

devoit être faite qu'en vertm d'une ordonnance.
IV, 7 5.

Ce qu'il faut entendre par omp/Mti'on~, et motifs qui
les ont fait comprendre dans la disposition. IV,
'~77-

Refcrë en cas de contestation. IV, 77.
De celui qui veut obtenir copie ou extrait d'un acte où

il n'a pas été partie. IV, 77, 78.
Formes et jugement de la demande en computsoire.

IY, 78.

Exécution du jugement nonobstant appel ou opposi-
tion. IV, 78.

Quels officiers dressent les procès-verbaux de compul-
soire ou de collation, et en délivrent expédition ou
copie. IV, 78, 79.

Faculté aux parties d'assister au procès-verbal et d'y
insérer des dires. IV, ~g.



Autorisation au dépositaire de refuser expédition jus-
qu'au paiement des frais et débours 's. IV, ~t).

l'acuité donnée aux parties de collationner eUes-memes.
IV, 80.

Comment, en ce cas, s'opère le collationnement. IV, 80.
Référé s'i) y a contestation. IV, 80.
Par qui alors sont avancés les frais du procès-verbal et

du transport. IV, 80.
Droit accordé à tous requérants d'exiger, sans ordon-

nance de justice, copie ou extrait des actes inscrits

sur les registres publics. [V, 80.
Dépens et dommages-intérêtscontre les greffiers et dé-

positaires qui refusent. IV, 80.
Délivrance de la seconde copie exécutoire d'un juge-

ment. IV, 80, 8i.
/~0/e~ RECTIFICATION.

EXPEDITION~M~'M~'emfnt!. Forme des expéditions. 3i8.
/~o~e~ GREFFIERS, PROCLDTJRE Jet~ant~ tribunauxde

commerce.

EXPERTISE. Dans quels cas le juge de paix ordonne une
expertise.gi.

Comment les experts sont nommés. I, Qi.
~tye.z PROCÈS-VERBAL,TAXE.

EXPERTS. /~oye~ FAUX incident civil, LEVEE des scellés,
PARTAGES et LiCITATIOXS PROCÉD'JRE devant les
tribunaux de cof~me/'ce, RAPPORTS ~e~r~CF~

SoMMATM~s, VENTE des biens immeubles, V~Rift-
CAT)0*!f d'écritures.



EXPLOIT ~'«your~ement. Son importance et son objet.
I,-i54.

Ccqu'i)daitcontenir.f,t52.
Rejet d'une disposition tendant à y faire insérer les ré-

ponses du défendeur, tj f 5a etsuiv.
Hcjet de la proposition d'obliger l'huissier de nommer

la personne à laquelle il laisse l'exploit, ou de le re-
mettre au maire. f,t53,t5~.

lletranchementd'une disposition tendant à exiger, sous
peïne de nullité, que la profession du défendeur fut
énoncée dans lexploit.1, i55.

Maintien de celle qui ordonue l'énonciation de la de-
mande. I, ]55e«ut'c.

Frais de déplacement alloués à l'huissier qui se trans-
porte.I,i5~,)5ijt.

Quels jours les exploits ne peuvent être donnés sans
permission expresse. I, ï5c).

Rejet d'une disposition tendant à autoriser de donner
les exploits dans les lieux destinés aux cultes. hors
des heures de l'office divin. J, 15g, !6o.j

Énonciations que doit contenir l'exploit en matière
récite ou mixte. I, i6o, 161.

Copies qui doivent être données avec l'exploit. I, ]6j.
Peines de la contravention. 1, t6i.
Doit-il être donné copie entière de toutes les pièces ?

1,161 et ju!
Rejet de la demande d'exempter de l'enregistrementt

les copies fournies en matière de commerce. 16~
et suiv.

Les exploits doivent être faits à personne ou à domicile.
1,173-



A qui ils doivent être laissés en cas d'absence de l'a-
journe.f,t~3,t~5.

Formalités que l'huissier doit remplir en ce cas. f, i ~3.

Addition de la disposition qui exi{;e la signature du
voisin, et statue sur ce qui sera fait en cas de référé.
1. 173, t~.

Dans quels cas l'huissier est censé n'avoir trouvé per-
sonne au domicile de l'ajourné. I, i~.

Objections contre la disposition qui oblige, dans ce
cas, l'huissier de remettre la copie au maire, et pour-
quoi cette mesure a été adoptée. t, i~3, i~-

Motifs qui ont fjit abandonner )'idee d'obliger le maire
à transmettre la copie. t, t~6, i~.

Dans quels lieux et à quelles personnes l'assignation
doit être donnée suivant la nature de l'affaire. I, iy'y.

La disposition ne concerne pas la défense. t, 1~8.
Pourquoi, dans le numéro 6 de l'article ()g, on a substitué

les mots: sociétés de commerce, aux mots: associés
et interesséx dans une société de cominei-ce. 1, 179.et de nullité f/a~t~ u/ie~oe/etef~e commerce. articles

Peine de nullité attachée a 1 inobservation des articles
68et6~). i, iHo.

~o~'e~ AJOURNEMENT, HctSStEftS.

EXPULSION. Comment l'exécution provisoire d'un )u~e-

ment peut être ordonnée avec ou sans caution lors-
qu'il s'agit d'expulsion des lieux. I, 3o5.

F.

FAILLITES. ~oycz CESSMN de biens.

FAITS. Voyez ENQUÊTE.



FAUX. Proposition de rappe)cr sur l'article l35 du Code:
de procédure t'arude '3t() du Code civil qui statue
sur l'exécution provisoire des actes argues de faux.
r, 3to, 3.1.

~o~M FAUX incident e:7, IssCEtPTtON ~eyau.f.

FAUX incident c<c:7. Application au faux inctdcDt civil
de la plupart des règles l'etatives à la vérification d'e-
ciltures. t, ~.t5.

Idée de la procédure snr le faux incident civil. ï, 4*S-
Ou ont été puisées les règles que le Code de procédure

donne sur cette matière.4'6.
Du cas où il y a lieu à inscription de faux. t, /ti8.
Circonstances où )j demande de s'inscrire en faux ne

doit pas être admise. l, ~20, ~ai.
La Yëriucatioa de la pièce forme-t-elle obstacle à la

poursuite du faux ? I, 420.
La reconnoissance antérieurementfaite en juKementet

après vëriËcation n'élève point de (in'de non-recevoir
contre linscription de f~ux f,~i~).

Motifs de cette disposition. f, ~23.

Sommation qui doit être faite préalablement à la partie
pour qu'e))e ait à déclarer si elle entend se servir de
la pièce, t, ~a3.

Motifs de cette disposition et pourquoi la permission
préalable du juge n'est plus exigée. I, ~a5.

Pourquoi la consignation d'amende a été supprimée.
i,4~5,44t-

Reponse de ta partie adverse. I, 4~4 4~S.
Suites du défaut de réponse ou de la déclaration nega-

tive.I,4a4-



Mode de former l'inscription de faux en cas de dcclara-
tioaafSrmative.t,4~4.

Dépôt,ence cas, de la pièce. 1, 426.

Délai dans lequel le dépôt doit être effectua, t,
4~,4~7'

Facutté accordée au demandeur, àdefautdud~pot,
de demander ou le rejet ou la remise au greffe de la
pièce.t,4~6,4~7.

Remboursementpar le demandeurdes frais de dépôt.
r,4~.

Apport de la minute.I,i{'!8.
Pouvoir qu'a le tribunal d'attendre l'apport de la mi-

nute ou de passer outre. I, 4*~8.

De quel jour court, contre le dépositaire, le délai pour
l'apport. [, ~28.

De quel jour il court contre le défendeur, l, ~28.
Comment le défendeur satisfait à l'obligation de faire

ses diligences. [, ~20.
Procès-verbal de remise et de description de la pièce.

1,~9.
Comment le procès-verbal est dressé lorsqu'il y a ap-

port de la minute. I, 4~9'

Ce que le procès-verbal de description doit contenir.
I,43o.

Par qui et en présence de qui il est dresse, t, 43o.
“

Paragraphe des pièces et minutes.t~o.
Défaut contre la partie non comparante, f, 43o.
Communication que peut prendre le demandeur, f, 4?o.
Délai dans lequel le demandeur doit faire signifier ses

moyens de faux. I, 4~0 et suiv.
Ce que ces moyens doivent contenir. I, ~3o.



Suites du défaut de signification, t, 43o*

Délai dans lequel le défendeur doit répondre par écrit.
1,434.

Suites du défaut de réponse. I, 435.
Délai pour poursuivre l'audience. t,~}35.
Par qui elle peut être poursuivie. 435.
Rejet ou admission des moyens de faux, 1,435.
Faculté de joindre, t, ~35.
Jugement qui ordonne la preuve, des moyens admis.

t,435.
Quel genre de preuve est reçu. t, 435.

Raisons particulières d'admettre la preuve testimo-
niale. t,436.

Preuve contraire accordée au défendeur. I, 435.
Vérification par des experts. f, ~35.

Comment les experts sont nommés. I, 435.

Pourquoi la loi ne permet pas aux parties de convenir
d'experts, quoiqu'elle les y autorise pour la vérifica-
tion des écritures. I, 436, 43y.

Énonciation, dans le ~u~fment. qui autorise la preuve
des moyens de faux déclarés pertinents et admissi-
bles. !3~.

Ministère des experts. t, 438.
Règles pour l'audition des témoins. ï, 438.
Représentation aux témoins, et paraphe par eux des

pièces prétendues fausses, t, 438.
Comment les pièces de comparaison peuvent leur être

représentées. J, 438.
Des pièces que les témoins représentent. 438.
Retranchement d'une disposition tendant à ne présen-



ter ces pièces qu'aux témoins entendus depuisqu'elles

auroient été remises. 1, 438, 439.

Quelles pièces de comparait.on sont employées. 1, 439.

Pièces qui sont remises aux experts, t, 44o.
Comment les experts font leur rapport, t, 44°-
Récusation contre le juge-commissaire et les experts.

!,44o.
Manière de poursuivre le jugement après l'instruction

achevée. I, 44~)44''
Poursuites contre les auteurs et complices du faux.

i,44t.1.
Sursis, dans ce cas, au jugement civil. I, 44~'

Délai pendant lequel il est sursis à la suppression, lacé-
ration, radiation, réformation et rétablissementdes
pièces arguées et des pièces de comparaison. t, 44~
443.

Comment il est statué sur la remise et la réintégration.
despièces,44~-

Peines contre les greffiers qui ne se conforment pas
aux dispositions précédentes, ou qui délivrent in-
dûment des expéditions. 1, 443.

Par qui et à qui peuvent être délivrées des expéditions
des pièces prétendues fausses ou déposées. t, 443.

Amendes et dommages-intérêtsauxquels peut être con-
damné le demandeur qui succombe. ï, 444'

Dans quels cas l'amende est encourue, t, 444, 44~-

Objections contre l'emploi des mots hors <.fe procès.
t,44<

Cas où il n'y a pas lieu à l'amende. T, 44~447*
Formalités nécessairespour valider les transactions sur

une poursuite en faux incident.447-



Réserve, de droit, au profit du demandeur de se pour-
voir en faux principal. t, ~~8.

Comment t'usée de cette faculté peut donner lieu de
surseoir au jugement civil. I, ~8.

Intervention nécessaire du ministère public dans tout
jugement relatif au faux incident, t, ~8.

~0~-< PROCËDUttE devant les tribunaux de com-
merce~ VÉEtncATMN d'écritures.

l'EMME mariée. Voyez ADTOKMATtON de la femme
mariée.

FEMMES. Les causes des femmes non autorisées, ou même
autorisées lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles ont
été mariées sous le régime dotal, doivent être com-
muniquées au ministère public. I, iQ.~c<

Retranchcme.tt d'une disposition tendant à ordonner
la communication de la demande des femmes afin
d'être autorisées par justice. I, t~.

Pourquoi la disposition de ta loi du 2~ août j ~go, qui
ordonnoit la communication des causes de toutes
les femmes mariées, n'a pas été maintenue. I, Jt)6,

.'97-
Les femmes ne sont pas passibles de la contrainte par

corps en matière civile. 1, soo.
Exception à cette régie. I, 299.
Ç«M~ en matière de commerce? I, a~)G.

/~oxf-: MABITS TtEPJUSE d'instance, SÉPARATMN ~e
biens, SËt'ARAT!OK de co/ VEUVE.

FMMtEM. Dans quels cas les fermiers sont sujets à la çon-
trainte par corps. t, zg8.

royez SAtStE-GACEittE.



FÊTES légales. H ne peut pas être donné d'exploit les
joursdefetelégatesanspermission.t,no.

Quelles fêtes ont ce caractère. tH, 3~8.
~O/e~ SAtSiE-MVENDICATION.

FEun-LE d'audience. Celle sur laquelle les jugement!
doivent être portés. f, 3i3, 3i~.

FfDEJUSSETft. Voyez CAUTMN.

FtHEs. Les filles ne sont point soumises à la contrainte

par corps en matière civile. 2<)o.
Exception à cette règle, et dans quel cas l'exception

cesse. I, 209.
Qu/ en matière de commerce ? t, ~9~'

FfNS de non-recevoir. Réduction aux exceptions dila-
toires d'une disposition tendant à obliger le dëfen-*
deur de proposer ses fins de non-rccevoir préalable-

ment à toute défense au fond. I, 36' 368.

FOL EXCHÉRI3SECR. ~o) e~ t~ODE~TS sur la poursuite de
saisie immobilière.

FOLLE ENCHÈRE, ~o~ez INCIDENTS sur la poursuite de
saisie t'ntnto~t&efe, SAISIE des rentes, SAmE-EXÉ-

CUTtO~), SAlStE ttnn:o&'7/e/'e.

FONDÉ de pouvoir. Les parties peuvent eomparoitre de-

vant le juge de paix par un fonde de pouvoir. l, 3f).

Motifs qui ont fait abolir l'obligation de douner aux
fondés de pouvoirs qui se présentent en concilia-
tion, une procuration à fin de transiger. I, io<), 110,
111, !28.



Les gens de loi ppuvent-iis être fondés de pouvoir pour
laconciHa[ioi]?!,t3Q.

FoRCE armée. Punition de l'outrage fait à un agent de
la force armée dans l'exercice de ses fonctions, f, 2~0

et suiv. a~S.

FoECHJStOS. Voyez DISTRIBUTION par coyttrt'~Ut/c/i
ORDRE.

FORMES. En matière de formes, tout. ce qui n'est pas per-
mis est défendu. t, 3~

Devoir des ju{;es de maintenir les formes. I, 373.
Suites désastreuses de l'oubli de ce devoir. I, 3~3.

FûitMES ( /~t'o/a&o/: de). /~o~e~ REQUÊTE civile.

FossÉs. ~o~es UsOKpAT[o?)s.

FRtt.s. A la charge de qui sont, en cas de reassi{;uation,
les frais de la première citation donnée devant le
juge de paix. 9, 32, 33.

Les demandes des avoués en paiement de frais sont
dispensées du préliminaire de la conciliation. [, n5.

A quel tribunal sont portées les demandes pour frais.
t,i5t.

A quels frais la disposition s'applique. t, t5t.
Les frais d'une enquête ou d'une déposition déclarée

nulle par la faute du juge-commissaire retombent

sur ce juge. I, 5o~, 5o5.
Ils retombent sur t'avoue et sur l'huissier quand la

nullité provient de leur fait. t, 5o~, 5o5.



L'expert qui se retire âpre" avoir prêté serment peut
etr~ condamne aux frais frustratoires. I, 5a8.

Par qui sont supportés les frais de l'interrogatoire sur
faits et articles. [, 552.

Priviic~p pour les frais extraordinaires en matière
d'adjudication. <[[, 333.

Comment est fjitc la liquidation des frais dans )ei
contestations en matière d'ordre. III, 35~.

~b~c.! DESCrNTE sur les lieux, ExpÉDtTiO~), FAUX

MC/~ent civil, LtQUrDATiON des frais et <~e/?e/t~)

ORDRE, VÉmF!C,\Tm'< <Y'ce/<ure~.

FRAIS de ~OK~utfe. /~oye.s DISTRIBUTION par contri-
&HHO/).

FuCITS- /~o~'e~ LIQUIDATION des ~tf! RESTITUTION,
SAMIE-GAGERtE, SAiSiE /mmo~i7'e/'e.

G.

GARANT. Délai lorsque la mise en cause du garant est
demandée lors de )a première comparution devantle
ju{;e de paix. t, iio.

Forme de la citation, f, 80.
Dispense deno;iner)H~ngempnt.t,8o.
Comment la contestation est jnf;ee qnand la mise en

cause n'aa pas été demandée tutS de la première com-
parution, ou que la citation n*a pas été notifiée dans
icdéjainxë.),

Détail pour appeler garant. 1,35'
Délais pour appeler les sous-garauts. t, 358.



A quel moment commence le délai lorsque le défendeur
originaire est encore dans ce)ui qui lui est accordé

pour faire inventaire et délibérer. t, 358.
La minorité, les causes privilégiées ni autre cause, n'a-

joutent aux délais, sauf le recours contre le garant.
!,358.

Suspension, pendant les délais, de tous jugements par
défaut contre le demandeur originaire. I, 358, 35o.

Discussion de cette disposition. I, 35g.
Comment il est statué sur lassignation qu'il n y a lieu

au délai pour appeler garant. [, 35().

De la partie assignée en garantie qui dénie être garant.
I,36o.

Où doivent procéder ceux qui sont assignés en garantie.
I, 360.

Faculté accordée au garant formel de prendre toujours
le fait et cause du garanti. T, 36o et suiv.

Mise hors de cause du garanti, t, 36o, 36a.
Comment le garanti peut néanmoins assister. I, 36o,

36z, 363.
Le garant simple ne peut qu'intervenir. I, 36o et J:t;f.
Définition de la garantie simple et de la garantie for-

melle. [, 36o, 362.
Casoùta demande originaire etla demande en garantie

sont jugées simultanément. J, 363.
Comment la demande en garantie estjugëe dans le cas

contraire. t, 36~.
Exécution contre les garantis des jugements rendus

contre les garants formels. I, 36.}..

Motif-; de la disposition, t, 366.
Formalitésqui doivent prcccdercette exécution. 1,36~.



Les garants seuls sont passibtes, dans ce cas, des dé-

pens et dommages-intérêts.I,.3&t ct~fit'
Circonstances où ils retombent sur le garant!. 3G~.

et suiv.

GARAXTtE. Les demandes en garantie sont dispensées du
préliminaire de la conciliation. 1, n5, m, i~.

GARANTIE simple et~o/'nie.e. /~o~ez GARANT.

GAKDEs <7u commerce. KtaMisserneutdegardptdu com-
merce pour l'exécution, à Paris, des jugements com-
merciaux portant condamnation par corps. iU, 383.

Regtementsur les gardesdu commerce,m, 383 et ~uif.

GARDtES. Gardien aux sceHes. IV, 20~.
/~o;'e~ EMPfthOXXEMËNT SAIStE-EXÉCUTtON SAISIE-

CACEtHE.

GEOLIER. ~O~C~ E~~PE~SO!E~~EK'

GREFFIERS. Les ~refHers signent ]a minute des jugements.
L3i3,3t4.

Poursuites contre les greffiers qui délivrent des juge-
mentsnons[~ues.t,3t5.

reines qu'encourent les greffiers qui ne se conforment
pas aux dispositions retati\ es au faux incidftjt. I, 44~-

Quelles expéditious des pièces arguées de faux ou de
comparaison peuvent ou ne peuvent pas être de)i-
vrées par les greffiers, t, ~.3.

Le greffier du tribunat ou se fait une adjudication ne
peut se rendre adjudicataire. III, ~2t.x.



Comment les greffiers sont déchargés des pièces qui
leur ont été remises. I, 272, V, 17.

Foyez Expédition.

Grosse. Voyez Expédition.

H.

HABITS. Les habits dont les saisis sont vêtus et couverts ne
peuvent être comprisdans la saisie-exécution. III, i3.

Pourquui le Code ne parle pas des habits de la femme.
III, 16.

Haies. Voyez Usurpations.

HÉRITIERS. Les héritiers des Contraignablessont-ils soumis
à la contrainte pnr corps? 1 296.

Délai accordé à l'héritier pour faire inventaire et déli-
bérer. I, 355.

Cas où le délai peut être prorogé. I, 356.
Dans quelles circonstances l'héritier conserve après le

délai, la faculté de faire inventaire, et de se porter
héritier bénéficiaire. I, 356.

Distinction entre l'héritier et la veuve ou la femme.
I, 35fi, iij. ·

T'oyez Garant, Procédure devant les tribunaux de

commerce Iîequête civile.

HÉRITIERS bénéficiaires. Dans quelles circonstances ils

peuvent être condamnés aux dépens. I, 3o2.
Voyez Bénéfice <r inventaire Vérification d'écri-

tures.
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HEURES. Voyez Jours.

Homologation. Voyez Mineur.

Hors DE COUR. Voyez Hors DE PROCÈS.

HORS DE PROCÈS. Amende qu'encourt le demandeur en
f»ui\ incident lorsque les parties sont mises hors de
procès. I, 44^.

Objection contre cette disposition. I, 44^-

Hdis-ci.os. Rejet de la proposition d'ordonner que le ju-
gement sur la récusation d'un juge de paix sera ren-
du à huis-clos. I, ioo.

HUISSIER des tribunaux de première instance. Par quel
huissier sont signifiés les jugements des juges de paix.
1,53.

Par quel huissier est donnée la citation en conciliation.
1,128.

Pour quelles personnes les huissiers des tribunaux de
première instance ne peuvent pas instrumenter.
I, 171.I.

Motifs de cette défense. I, 172.
Obligation aux huissiers d'énoncer le coût de l'exploit,

et peine de la contravention. I, 17a.
Frais qui peuvent retomber sur l'huissierlorsque la nul-

lité établie par l'drticle 70 provient de son fait. 1, 180.
Motifs et importance de cette disposition. I, 180, 181.
Les huissiers sont sujets à la contrainte par corps pour

restitution des titres et des deniers. T, 297.
Dans quelles^tifiGQnstances les huissiers, peuvent être

couda yit!aM'tMy/J)H)s. I 3o3.



Voyez Emprisonnement, Exécution des jugements
>

Exploit, Interdiction, Officiers ministériels, SAt-

aiE-AHRÊT, Saisie-ExiIcution, Saisie-revendication,
Vérification d'écritures.

IIuisssier du juge de paix. Par quel huissier les citations

sont notifiées. I, 3o.
Forme delà notification. I, 3o, 3i.
Commentl'huissier du juge de paix est remplacé encas

d'empêchement. I, 3o.
Pour quelles personnes l'huissier du juge de paix ne

peut pas instrumenter. I, 3o, 3i, io3, 172.

Hypothèques. Les conventions faites entre les parties lors
de la comparution en conciliation donnent-elles hy-
pothèque?!, i3o, i3ï, i33.

Les reconuoissances et véritications d'écritures privées
faites eu jugement, confèrent-elleshypothèque pour
les créances non exigibles? I, 383 etsuiv.

L'hypothèque est-elle acquise indépendammentde l'ins-
cription IV, 34-

Voyez Inscription Uécfptions de cautions, Saisie des
rentes, SAISIE immobiliaire.

I.

IMMEUBLES. Voyez Vente des biens immeubles.

Immeubixspar destination. Les objets que la loi déclare
immeubles par destination ne peuvent être compris
dans une saisie mobilière. III, 12.

INCAPABLES. Les demandes qui intéressent des personnes
incapables de transiger sont dispensées du pré-



liminaire de la conciliation. I, lob, n4j' n5.

Incident, f^oyez Faux incident civil.

Incidents. Foycz Dem.inuus incidentes, Intervention.

!xc[DEKTS ~tf/f! po;«i'<e t7c ~aMi'f immo&;7)'f!/re. DaasIncidents sur la poursuite de saisie immobiliaire. Dans
quelle forme ces contestai ions sont jugées. [11,229.

Comment sont poursuivies deux saisies de biens diffé-
rents portées devant le même tribunal. III, 23o.

Jusqu'à quelle concurrenceest enregistrée une seconde
saisie plus ample que la première. III, 230.

Dénonciation de cette saisie, et manière de la pour-
suivre. Ilf 23o.

Subrogation du second saisissant en cas de négligence
du premier. III, i'5 1.1.

Subrogation en cas de collusion, fraude ou négligence,
III, lii.

Définition de la négligence. III, 23t.
Dans quel délai l'appel du jugement qui prononce sur

ces contestations est recevable. III, 23i.
Bejet de la proposition d'exclure l'appel III, i^rtetsuiv.
Pour quelles contestations incideutes le délai de l'ap-

pel est fixé. III, a3i, a32.
Remise des pièces et remboursement des frais en cas

de subrogation. III, 2J3.
Faculté accordée en cas de radiation d'une saisie, au

plus diligent des saisissants postérieurs. III, î33.
Conditions de l'appel interjeté par le débiteur du ju-

gement en vertu duquel on procède à la saisie.
III, a3

Par quel acte et contre qui est formée la demande en
distraction de tout ou partie. III, a34-



Ëi>onciationset copie que cette demande doit contenir.
III, s34.

Effets, quant à la suite de la vente et à l'adjudicataire,
de la demande en distraction partielle. III, 235.

Quels droits l'adjudication définitive transmet à l'ad-
dicataire. III, 435.

Discussion de la question de savoir si le décret d'adju-
dication purge la propriété des tiers, et motifs de
la décision qui est intervenue. III, 235 et suiv.

Nouvelles affiches et annonces lorsque l'une des pu-
blications des enchères est retardée. III, 3oi.

Dans quel délai les moyens de nullité contre lesproré-»
dures antérieures à l'adjudication préparatoire doi-
vent être proposés et jugés, et suites du rejet de ces
moyens. I, 3os.

Délai et formalités de l'appel du jugement intervenu.
HI, 303.

Formes et délais dans lesquels les moyens de nullité
contre les procédures postérieures à l'adjudication
préparatoire sont proposés et jugés. III, 3o3.

Cas où il y a lieu de vendre à foile enchère. III, 3o4.
Certificat que le poursuivant de cette vente doit pren-

dre. III, 3 04.

Publications et annonces d'après ce certificat.III, 3o4-
Signification de la nou\elle affiche à l'adjudicataire.

III, 3o4.
Époque de la seconde publication et de l'adjudication

préparatoire. 11I, 3o4-
lîpoque de la troisième publication et de l'adjudication

définitive. III, 3o5.
Affiches et annonces dont les publications doivent être

précédées, et formes de l'adjudication. III, 3o5.



Comment le fol enchérisseur peut empêcher l'adju-
dication définitive, et décharge, en ce cas, de l'ad.
judieataire éventuel. III, 3o5.

Paiement par corps de la différence par le fol enché-
risseur, et à qui l'excédant profite. III, 3o5.

"Motifs qui ont fait admettre la contrainte par corps
pour ce cas. III, 3o5, 3o(>.

Dispositions relatives à la poursuite de la saisie, quisont
communes à la folle enchère. III, 3o6.

Défense aux majeurs sut juris de vendre volontaire-

ment en justice. III, 3o6.
Faculté accordée aux majeurs de vendre devant no-

taire des biens saisis réellement. III, io-j, il 6.

Du cas où, soit le débiteur, soit l'un des créanciers, sont
mineurs. III, 3o^.

Discussion des réclamations faites par les notaires rela-
tivement aux ventes volontaires faites en justice, et
motifs des dispositions précédentes. III, 307 et suiv.

La discussion du mobilier doit-elle, en certains cas.
précéder la saisie des immeubles? III, 3i8, 319.

Du cas où il y a un tiers déten&iur qui ne purge point

son acquisition par la transcription. III, i 18, 3ao.
Du délai où la revente a lieu sur un acquéreur qui a fait

transcrire en conséquence d'une provocation d'en-
chère par un créancier inscrit. III, 3i8, 3"2O etsuiv.

Incompétence. V^oyez DéC[ inatoires Procédure de-
vant les tribunaux de commerce, Renvoi.

«
Inconvénients. Eu cas d'inconvénients graves, le tribu-

nal peut ordonner que les plaidoiries seront sécrétée.
I, 2ii. fojez Plaidoiries.



Indemnités. Dans quels cas les indemnités prétendues par le
fermier sont de lu compéteiK o du jiifje de paix. I 20.

J)e\.mi. quel juye de paix le demande doit être formée.
1, 39.

Indivis. des meubles indivis. 1I[, 6, a8.

Injonction, Voyez Peines, PRISE à partie.

Injures. Comment sont punies les injures faites à l'au-
diemp. I, 2SI etsuiv. Foyez AUUILKCE4.

Ln-'Cription. Foyez Ohdhe.

Inscription de faux. Ce que le juge de p;iix doit faire
lorsqu'une des parties déclaie \uuloir s'inscrire en
faux. 1,45.

Voyez Arbitrages, FAUX incident civil.

Inscription hypothécaire. Voyez Sukencuèhe sur alié-
nation volontaire.

Instance. Yoyez REPRISE d'instance.

IxsTBncT'.ON^arécrit. Comment elle peut être ordonnée.
I, 254.r

Motifs <|iii l'ont f,.it admettre. T, a55.
Différence entre l'instruction par écrit que le Code au-

torise et les .ippiiiiitemcnts usités autufuis.I, a54-
Requête du défendeur et production du demandeur.

I, 256. p
Dans quels délais ks productions et significations doi-

veut être faites. f, \i56.
Rejet de la proposition d'étendre à trois jours le délai



accordé au demandeur et au défendeur. I 256
et suiv.

Délai pour prendre communication par le défendeur,

pour signifier sa réponse, pour produire et rétablit*
la production du demandeur, f, 257.

Mode de la communication. ï, a63.
Prupositiou de ne pas permettre la communication avec

déplacement des pièces et titrer dont il ne reste pas
minute. [, 2'58.

Peines contre l'avoué qui ne rétablit pas dans le délai
prescrit, et comment elles sont poursuivies. 1, 263.

Pourquoi le jugement qui intervient est sans, appel.
F, 264.

Production par le défendeur lorsque le demandeur
n'a pas produitdans le délai prescrit, et délai accordé,
dans ce cas, à ce dernier. I, 25y.

Jugement faute de production. I, îSy.
Jugement faute de prendi e communication.I, 25().
Forme de la production de pièces nouvelles. ï, 260.
Délai pour prendre communicationet répondre.I, 261.
Registre de production. ï, a65.
Remise des pièces au rapporteur. I, af)5..

Remplacement du rapporteur qui décède ou qui se dé-

met. I, 265.
Remise des pièces par le rapporteur après le jugement,

I, 272.
Retrait des pièces par les avoués. I, 272.
Obligdtion imposée aux avoués de déclarer le nombre

des rôles, et peine de la contravention. [, 261

Motifs qui ont fait exiger que cette déclaration fût fdite

au bas des copies, f 261, 262.



Quelles écriture-* sont [>,is.ée*en taxe. t, 261, 262.

IXSTRUMF.KTS. Voyez MACHINES.

Insulte. Voyez AuniENcrs.

Interdiction. F.ir.ulté d'interdire les avoués et huissier»
qui ont compromis Grièvement les intérêts des par-
ties. I, 3o3

Dans quel esprit les dispositions sur cette matière ont
été ajoutées au Code. IV, 129..

Requête en poursuite d'interdiction. IV, t3o.
Communication au ministère publie et nomination du

rapporteur. IV, i3o.
Convoeaticu et avis du conseil de famille. IV, 1 3o.

Signification de la requête et dj l'avis au défendeur.
IV, 131.

Pourquoi cette signification est faite avant l'interroga-
toire. IV, i3i et suiv.

Enquête. IV, i3i.
Pourquoi le condamné peut interjeter et suivre l'appel

sans être pourvu de tuteur. IV, i33, i34-
Contre qui est dirigé l'appel. IV, t33.
Nomination du tuteur et du subrogé tuteur, et cessa-

tion des fonctions de l'administrateur provisoire.
IV, i34.

Comment est instruite et jugée la demande en main-
levée d'interdiction. IV, i34> 1 35.

Afiiche du jugement qui établit un conseil. IV, i35.
Voyez Saisie-arrêt.

Interdits. Les demandes qui les intéressent sont dispen-
sées des préliminaires de la conciliation. 1, iô.



Les personnes interdites pour aliénation d'esprit peu-
vent-elles être entendues en témoignage? I, 499.

Voyez Appel, CURATEUR, Interdiction R.'cquète
civile.

Intérêts. Comment la consignation fait cesser les inté-
rêts. IV, 7.

(Voyez Distribution par contribution, ORDRE, Ins-
cription.

Interrogatoire surfaits et articles. Système de la ma-
tière. I, 535, 536.

Vis-à-vis de qui, sur quels objets et dans quelle*1 cir-

constances l'interrogatoire peut avoir lieu. I, 5$^.
Peut-il être ordonné d'office? I, 538.
Le droit de le demanderappartientégalement aux deux

parti ;-s. [,538, 539.
Est-il admissible de droit? I, 53g.
Comment il est demandé et ordonne, et devant qui il

est prêté. I, 539-
Question de savoir s'il ne pourrait être ordonné que

par un jufjimem. t, 5+o etsuiv.
L'interrogatoire peut-il être demandé à l'audience?

I, 5J2, 543.
Devant qui l'interrogatoire pourra être prêté en cas

d'éloignement. I, 543.
Commentle jour et l'heure sont indiqués. I, 543.
En quel cas il y a

lieu
au transport du juge. I, 544-

Signification de la requête et de l'ordonnance, et as-
signation. 1, 5J4-1.

Suites du défaut de comparution ou du refus de ré-
pondre. I, 544-



Pour quoi alors les faits ne sont pas, de plein droit,
te-"ous pour confessés et avérés. I, 545 546.

Du 'cas où le défaillant se pi ésente avant lé jugement.
I," 546, 547.

•
Rei>Jise de l'interrogatoire en cas d'empêchement de

l'a partie. I, 547-
De"; quelle manière les réponses doivent être faites et

'consignées. I, 547-

Jjn requérant ne peut être présent. I, 547, ~"48-

PcSurquoi la loi ne requiert pas le serment du répon-
dant. l, 5^% et suif

Lecture de l'interrogatoire. I, 55o.
Faculté accordée au répondant de rectifier les réponses.

I, 55o.
Signature de l'interrogatoire. I, 55i.
La signification de l'interrogatoire n'est pas forcée. I,

55i.
Comment elle est faite. l, 55r.
Retranchement d'un article qui mettoit les frais de l'in.

terrogatoire à la charge de la partie qui succombe.
I,55a.

Interrogatoire des administrations publiques. I, 55a.

iNTERvr.NTiOîf.Tjesdemandes en intervention sont dispen-
sées du préliminaire de la conciliation. I, n5, 122.

Comment l'intervention est forcée. II,
Pourquoi il est donné copie des pièces justificativcs.

11,4.
Si les autres copies entrent en taxe. II, /y, 5.

En quel cas l'intervention ne retarde pas le jugement
de la demande principale. II, 5.



Mode de ju"er l'intervention quand il y a une instruc-
tion par écrit. II, 5.

Voyez ApPEL.

Intimé. Voyez Appel.

Inventaire. L'exécution provisoire d'un jnjjcmTit peut
être ordonnée avec ou s.uis caution lorsqu'il s'agit
de confection d'inventaire. I, 3o5.

Motifs d inventorier les quittances. IV, i4t.
Pur quelles personnes l'inventaire peut être requis. IV,

23 É.

En présence de qui il doit être fait. IV, 233.
Ce qu'il doit contenir. IV, 235.
Discussion de la disposition relative à la manière de

bâtonner les blancs des registres de commerce. IV,
236.

Référé en cas de difficulté. IV, 236.
Rejet de la demande faite par les notaires de pouvoir

référer lorsqu'il n'y auroit pas eu de scellés. IV, 237

et suiv.
Voyez Levée des scellés.

J.

Josction. Voyez ASSIGNATION.

Journaux. Voyez Saisie-brandon, Saisie-exécution.

Jours et IIecres oit les exécutions et les significations
sont prohibées. V, i5, 16.



Juge. Le procureur du Roi absent ou empéché est
rem-

placé par un juge. 1,199.
Les juges ne peuvent se charger de la défense des par-

ties. 1, 2o5.
Exception à cette règle. I, 2o5.
Discussion de la question. T, 2o5 et suiv.
Étendue de la défense. 1, ao8 et suiv.
Devoirs de ceux qui se trouvent dans des lieux oit ua

juge exerce ses fonctions, et pouvoir qu'a ce magis-
trat pour les y faire rentrer. I, 2i5.

Les juges d'un tribunal où se fait une adjudication ne
peuvent se rendre adjudicataires. TU, 221.

Rejet de la proposition de borner la défense à ceux
qui seroient de service à l'audience. III, 221.

Comment les juges sont déchargés de plein droit des
pièces qui leur ont été remises. V, 17.

Où et comment doivent être faits les actes et procès-
verbaux du ministère du juge. V, 19.

Voyez AUDIENCES, Prise à partie.

Juge-commissaibe. Voyez Vérification d'écritures.

JUGE DE PAIX. Voyez ACTIONS possessoires, Adjoint
4-ppel, Audiences BORNES, Cassation Cédule,

CITATION, COM.MS)<M, COMPAIIUTION, CONCILIATION,

COURS d'eau, DÉFAUT, DÉFENSES, DÉGRADATIONS,

DÉLAI, DÉNÉGATION d'écritures, DOMMAGES, DoM-
MAGES-1,NTÉItÊTS, EMPNMO~XEMEKT, ENQUÊTE, I.XG-

CUTIO:<I des )ubG7TLe>ltS, EXPERTISE, FAUX, FRAIS,
GARANT,t!<DEM.f)TÉS, MAIRE, MINEUR, NOTIFICATION,

OPPOSITION aux ~ube7t2BRtS des juges de paix,



Péremption d'instance, PORTES, Prise à partie,
Réassignation, Récusation, Règlement de juges,
RÉINTÉGRANDE,Réparations ZocafcVej, SAisir.-GACE-

RIE, SCELLÉS, Significations, URGENCE, USURPA-

tions, VISA, Visite.

JUGEMENT. Dans quel temps les jugements doivent être
rendus. I, 274*

Faculté accordée aux juges de recueillir les avis dans
la chambre du conseil. I, 274, 275.

Faculté de continuer la cause pour prononcer le ju-
gement. I, 2^4-

A quelle majorité se forment les jugements. I, 274.

Du cas où il se forme plus de deux opinions. I, 273,

277. II, 263.
Discussion de la question de savoir s'il convient de

forcer les juges à opter entre les deux opinions qui
obtiennent le plus de suffrages. I, 276.

Mode de vider le partage. I, 278. II, 264 et suiw.
Examen de la question de savoir si, dans ce cas, oa

appellera un tiers. I, 278 etsuiv.
La cause doit être plaidée de nouveau. I, 278.
Motifs de cette disposition. I, 280.
Comment son effet est assuré. I, 281.
Rejet de la proposition dé se borner à exiger un nou-

veau rapport. 1 280.
Jugement qui ordonne la comparution des parties.

281.
Ce que doit contenir le jugement qui ordonne un ser-

ment. I, 281.



Motifs de la disposition. I, 281.
Signature du jugement, et mention qui doit être faite

en marge. I, 3i3.
Feuille d'audience sur laquelle les jugements doivent

être portés. I, 3i3, 3j4-
Définition des jugements préparatoires et des juge-

ments interlocutoires. II, a3a.
Voyez Contrainte PAR CORPS, DÉFAUT, DÉLAI, DÉLI-

béré, Demande provisoire Désaveu, Dommaces-
intérêts, Exécution prov'soire, EXPÉDITION, GA-

RANT, Instruction par écrit, Kapports d'experts
.Requête ciViVe, SERMENT.

Jugement de jonction. Voyez Assignation.

Jugement des juges de paix. Celui rendu par le juge de
paix en cas d'irévérence ou d'insulte. I, 4o. Voyez
Audiexcfs.

Dans quel temps le juge de paix doit prononcer sur les

causes portées devant lui. 1, 45.

Délai dans lequel le juge de paix est tenu de juger
lorsqu'il y a eu un iuterlocutoire. I, 46.

Suites, par rapportau sort de la cause etau juge de paix,
de la contravention à la disposition. I, 46 et suiv.

Forme des minutes. I, 5o 60.
Cas où le jugement qui n'est pas définitif ne doit point

être expédié, et où la prononciation de ce jugement

vaut citation. I, ^4> 75.

Cas où il est déli> ré expédition. I }().

En quel temps doit être rendu le jugement après en-
quête. I, 88, 89.



Lieu et temps où le jugement peut être rendu après une
expertise. 1, 92.

Voyez APPEL, Cassation, Défaut, Exécution provi-
soire, Jugements préparatoires Opposition, Si-

gnification.

Jugement interlocutoire. Différence entre les jugements
interlocutoires et les jugements préparatoires. I, 77.

Voyez JUGEMENT.

Jugement par défaut. Des cas où il est donné défaut.
1 320.

Comment le défaut est prononcé. I, 3ao.
Vérification préalable des conclusions. I, 32O.

Motifs qui ont fait cette vérification. I, 3ai, 3aa.
A quelle époque le défaut est accordé lorsque plusieurs

parties ont été citées à des délais différents. I, 322.
Défaut unique contre toutes les parties défaillantes.

1, 322.
Du cas où, de plusieurs parties assignées, les unes com-

paroissent et les autres font défaut. I, 3a3.
liejet de la proposition de faire prendre les défauts au

greffe. [, 3s3.
Faculté accordée au défendeur qui a constitué avoué

de poursuivre l'audience et de prendre défaut sans
fournir de défenses. I, 32/|.

Motifs de cette disposition. I, 325.
En quoi la disposition diffère de celle du titre III et

économie de cette partie du Code. I, 3a4> 325.
Délai alant lequel les jugements par défaut ne peuvent

pas être exécutés. I; 3a6.



Motifs de cette disposition. I, 328.
Exception pour le cas d'urgence. I, 3a6, 3î8.
Pouvoir aux juges d'oidonner l'exécution nonobstant

l'opposition avec ou sans caution. I, 326, 327.

Explication des expressions: jugement rendu contre
avoué, contre partie. I, 327.

Les jugements par défaut doivent être signifiés par uu
huissier commis. 3tg.

Discussion de la disposition. 1, 32g et suiv.
Son objet. I, 332.
Par quel tribunal l'huissier est commis, et pourquoi il

l'est par celui du domicile. 1 329, 33o.
Délai dans lequel les jugements par défjut doivent être

exécutés sous peine d'être réputés non avenus. 1 329-

Discussion et motifs de la proposition. I, 329, 33a.
Est-il nécessaire que l'exécution soit entièrement con-

sommée dans ce délai? 1, 320, 33i.
L'extinction du jugement emporte-t-elle celle de l'ac-

tion ? 1, 331.

Voyez Exécution des jugements, Garant Opposi-

tion, Reprise d'instance.

Jugements préparatoires. Proposition de les définir.
I,,5.

Différence entre les jugements préparatoires et les ju-
gements interlocutoires. I, 77.

Voyez Appel, Jugement, Jugement interlocutoire.

Juridiction. Voyez Juge de paix.

JUSTICE de paix. Proposition de réunir dans le livre I."



toutes les dispositions qui doivent servir de règles aux
juges de paix. I, 102.

Comment les parties qui plaident devant les justices de
paix sont réglées de juges en cas deconflit.II, 26,28.

L.

LEGS. Voyez PAUVRES.

Le véf des scellés.Temps pendant lequel les scellés doivent
demeurer apposés. IV, 223.

Motifs de la disposition. IV, 224.
Ses exceptions, et comment les parties absentes sont

alors représentées. IV, 223.
Du cas où il y a des mineurs. IV, 224.
Par qui peut être requise la levée du scellé. IV, 225.
Formalités pour parvenir à la levée du scellé. IV, 226.
Quels intéressés il n'est pas besoin d'appeler, et com-

ment ils sont représentés. IV, 226 et suiv.
Comment sont appelés les opposants. IV, 226.
Personnes qui peuvent assister à la levée du scellé et à

l'inventaire. IV, 227.
A quelle vacation les opposants peuvent assister, et com-

ment ils sont représentés aux autres vacations. IV,
227.

Étendue de la disposition. IV, 228.
Comment y assiste l'opposant qui a des intérêts diffé-

rents ou antérieurs. IV, 228.
Exclusion de ceux qui se sont rendus opposants pour

la conservation des droits de leur débiteur. IV, 228.
Choix des notaires, commissaires-priseurs et experts.

IV, 220.



Discussion de la disposition. IV, 229 et suif.
Ce que le procès-verbal de levée doit contenir. IV, 23i.
Levée graduelle et réapposition des scellés. IV, a32.
Réunion et inventaire des objets de même nature. IVj

2.$2.

Remise des objets et papiers appartenants à des tiers.
IV, a3a.

Cas où la cause de l'apposition vient à cesser. IV, 233.

LIBELITÉ. Les demandes de mise en liberté sont dispensées
du préliminaire de la conciliation. I, 1 15.

Licitations. Voyez PARTAGES et LICITATIONS.

Liquidation de frais. Voyez ORDRE.

Liquidation de fruits. Comment les comptes de fruits

sont rendus et arrêtés. II, 3^8, 3 79.

Liquidation des dépens et frais. Important» du titre
de la Liquidation des dépens et frais. H, 405
et suiv.

Question de savoir si les frais et dépens devaient être
toujours taxés par le juge, ou s'il falloit, en certains

cas, faire intervenir les chambres d'avoués. Il, 4'4
et suiv.

Mode de liquider les frais et dépens en matière som-
maire. Il, 4°4) 41et••

Eenvoi à des règlements d'administration publique

pour les autres matières. II, 4o5.
Comment et par quelles raisons cette mesure a été

adoptée. Il, 4^5 et suiv.



Règlements surlaliquidation des dépens et frais. II, 43a

et suiv.

Liquidation des dommages-intérêts. Les dommages-in-
térêts doivent, autant que possible, être fixés par le
jugement qui les accorde. II, 376, 377.

Signification de la déclaration des dommages-intérêts

non liquidés. 11,377.
Communication des pièces. II, 377.
Délai accordé au défendeur pour rétablir les pièces et

faire ses offres. fi, 378.
Condamnation faute d'avoir fait des offres. II, 376.
Dépens contre le demandeur qui conteste mal-à-pro-

pos les offres. II, 376.

Lit. Voyez Coucher.

Livres. Jusqu'à quelle somme les livres relatifs à la pro-
fession du débiteur sont insaisissables. III, i3.

Rejet de la proposition de laisser le juge déterminer

cette somme. III i4, i5.
Itejet de celle de porter la somme à cinq cents francs.

III, i7.
A quellespersonnes la disposition s'étend JII, 1 7 et suif.

Exception à la règle. III, 19, 20.

Locataires. Voyez SAISIE-GAGERIE.

LOYERS. Les demandes en paiement de loyers sont dispen-

sées du préliminaire de la conciliation. I, 1
i5.

Voyez Distribution par contribution.



M.

Machines. Jusqu'à concurrence de quelle somme les ma-
chines et instruments servant à l'enseignement ou à
la pratique des sciences et des arts sont saisissahles.
III, iî, 18, 19.

Exception à la règle. III, 19, 20.

MAGISTRATS. Comment sont punis les outrages qui leur
sont faits, ou les violences qu'on se permet contre
eux, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de
leurs fonctions. I523i.

Main -levée. Les demandes en main-levée de saisie ou
opposition sont dispensées du préliminaire de la
couciliation. I, 11 5.

Voyez Saisie-arrêt, SAISIE-GAGERIC.

Maire. Dans quel cas il est tenu de viser la notification
des citations données devant le juge de paix. I, 3o,
3i.

Ses fonctions dans le cas oit l'huissier saisissant trouve
les portes ou des meubles fermés. III, 9, 10.

Voyez Saisie immobiliaire.

Mandat d'amener. Il peut être décerné un mandat d'a-
mener contre les témoins défaillants sur la réassigna-
tion faite après un premier défaut. I, 433.

Caractère de ce mandat. I, 483.

Marchand. Voyez Solvabilité



Mari. Nullité qu'il peut opposer en matière de sépara-
tion de biens. IV, ioa.

Insuffisance de son aveu. IV, 102.

Matières sommaires. Incident, en fait de garantie, qui
est jugé sommairement. I, 35g.

Règlement sommaire de l'opposition formée par l'avoué
a l'ordonnance qui le condamne faute d'avoir réta-
bli des pièces. I, 371.

La demande contre les experts qui tardent ou qui re-
fusent de remettre leur rapport est jugée sommaire-
ment.I, 53a.

Les contestationssur les reprises d'instance sont jugées
sommairement. II, 12.

Quelles matières sont réputées sommaires. II, 76, 77.
Comment les matières sommaires sont jugées. II, 77.
Manière de former les demandes incidentes et les in-

terventions. II, 78, 79.
Ce que doit contenir le jugement qui ordonne une

enquête. Il, 79.
Délai pour la comparution des témoins. Il, 79.
Jugement de la demande en prorogation. II, 80.
Du cas où il n'est pas dressé procès-verbal, et comment

alors cet acte est suppléé. Il, 80.
Du cas oit il est dressé procès-verbal, et de ce qui doit

y être exprimé. II, 80.
Audition des témoins éloignés ou empêchés, et néces-

sité de dresser alors un procès-verbal. 1I, 80.
Dispositions du titre des Enquêtes qui doivent être ob-

servées dans les enquêtes sommaires. II, 80, 8l.1.
L'opposition formée par le tiers propriétaire à une



saisie -exécution est matière sommaire. III, 27.
Il est statué sommairement sur l'appel des jugements

relatifs à la distribution par contribution. III, i3g.
Les contestations incidentes à une saisie immobiliaire

sont jugées sommairement. H[, 229.
Les pourvois contre les délibérations des conseils de

famille sout jugés sommairement. IV, 125.
Voyez Communication de pièces, Emprisonnement,

Exécution provisoire Expédition Réceptions de
cautions, RÈGLEMENTS de juges.

MEUBi.rs. Voyez PORTES, Saisie-gageme VENTE du mo-
bilier.

MILITAIRES. Les équipements des militaires sont indéfi-
niment insaisissables. III, i3.

Voyez ABSENTS.

Mixeurs. Les demandes qui les intéressent sont dispen-
sées du préliminaire de la conciliation, I, 1 1 5, 121.

Les causes qui les concernent sont communiquées au
ministère public. I, 194.

Les mineurs ne sont pas soumis à la contrainte par
corps en matière civile. I, 299.

Quid, en matière de commerce? I, 296.
Dans quel cas il y a lieu de pourvoir le mineur d'un

tuteur.IV, 1 19.
Comment, en ce cas, la convocation du conseil de fa-

mille est requise et faite. IV, 119.
Composition du conseil de famille. IV, 119 et suiv.
Comment et d'après quelles règles est fixé le délai dans



lequel les membres du conseil de famille doivent se
réunir. IV, 12 r.

Faculté de se faire représenter. IV, 121.
Peine de la non comparution. IV, tat.
Ce que doit faire le juge de paix dans le cas où il y

a excuse suffisante, et utilité d'attendre ou de rem-
placer l'absent. IV, îai.

Oit se tient l'assemblée, et nombre de membres qui est
nécessaire pour la former. IV, 12a.

Présidence du conseil de famille par le juge de paix,
et comment ce dernier concourt à la délibération.
IV, 12a.

Du cas où il est nommé un protuteur. IV, 122.
Notification au tuteur de sa nomination lorsqu'elle est

faite en sou absence. [V, 122. »
Mentions qui doivent être faites au procès-verbal lors-

que les délibérations ne sont pas unanimes. IV, 123,
12(.

Pourvoi qui est autorisé dans ce cas. IV, iiî3 124.
Mode d'y statuer. IV, 124.
Homologation des délibérations qui sont soumises à

cette formalité. IV, 123.
Quelles délibérations y sont sujettes. IV, 123 et suiv.
Comment le procureur du Itoi donne ses conclusions.

IV, ,27.
Minute du jugement d'homologation. IV, 127.
Du cas où la poursuite de l'homologation est négligée

par celui qui en étoit chargé. IV, 128.
Motifs de la disposition. IV, 128.
A qui et pour quelles causes le droit de s'opposer à



l'homologation est accordé, et dans quelle forme
il est exercé. IV, 128.

Appel des jugements rendus sur des délibérations du
conseil de famille. IV, 128.

Voyez Appel, Iîeqdête civile.

MINISTÈRE PUBLIC. Il doit être entendu sur la récusation
proposée contre les juges de paix. I, toi.

Les transactions sur faux incident doivent être com-
muniquées au ministère public. I, 4Î7-

Motifs de cette disposition. I,4i7,44^'
Droit de requérir qui appartient, en ce cas, au minis-

tère public. [, 4^7.
Tout jugement en matière de faux incident doit être

rendu sur les conclusions du ministère public. I,
J

448.
Dans quel cas sa présence est nécessaire pour les trans-

ports et séances sur les lieux. I, 5og.
Eu quels cas le ministère publicpeut être récusé. II 54*

Les magistrats exerçant le ministère public près le tri-
bunal où se fait une adjudication ne peuvent de-
venir adjudicataires. III, 231.

Hejet de la proposition de borner la défense à ceux
qui seroient de service à l'audience. III, 221.1.

Le ministère public est charge de veiller aux intérêts
des personnes présumées absentes. IV, 85.

Voyez Communication au ministère public, Procu-
reur du Jloi, Renvoi.

Minutes des jugements. Signature de la minute des ju-
gements. Ij 3i3, 3i4-



Feuille sur laquelle elles sont portées. I, 3i3, 3 1 4-

Vérification des minutes. I, 3i5.

MISE à prix. Voyez Saisie des rentes, SAISIE immo-
biliaire.

MISE en cause. Voyez GARANT.

Mise en liberté. Voyez LIBERTÉ.

Morts civilement. Voyez Curateurs.

N.

Navire. Voyez Saisie-exécution.

NÉCLIGENCE. Voyez INCIDENTS sur la poursuite de saisie
immobiliaire.

Nomination. Voyez RAPPORTS d'experts.

NON comparution. Voyez Comparution.

NOTAIRES. Ils sont sujets à la contrainte par corps pour
restitution des titres et des deniers. I, 297.

Comment et dans quels cas les notaires représentent
les personnes présumées absentes. IV, 85.

Les notaires représentent les parties absentes à la levée
des scellés. IV, aa3 22G.

Voyez Expédition Levée des scellés Saisie des

rentes, Scellés.

NOTES. Rejet en notes d'articles du Code civil, qui avoient



été insérés dans le projet du Code de procédure.
IV, 27 et suiv.

NOTIFICATION des citations devant le jug" de paix. Par
qui et comment elle est faite. I, 3o 3i.1.

Voyez II dissieh du juge de paix.

NULLITÉ. L'iaobservation des articles 68 et 69 entraiue
la nullité. 1, 180.

Comment la nullité d'un exploit ou d'un acte de pro-
cédure est couverte, faute d'avoir été proposée à
temps utile. I, 353.

Nullité des dépositions qui n'ont pas été précédées du

serment des témoins. I, 47^*
Règles et formalités dont l'inobscrvation opère la nul-

lité d'une déposition ou d'une enquête. I, faô 477»

49°. i9',i9i>i9i-
Sort de l'enquête nulle par la faute du juge-commis-

saire. I, 5o4-

Sort de celle qui est nulle par la faute de l'avoué ou de
l'huissier. I, 5o4-

Motifs de ces dispositions. l, 504, 505.
Nullité de la procédure faite, et du jugement rendu

pendautle sursis accordépour faire juger le désaveu.

11,20.
Quelles désignations sont exigées dans les compromis

à peine de nullité. IV, 3(>î.
Force des disposions du Code qui prononcent des

nullités. V, 2 et suiv.
Les nullités ne se suppléent point. V, 8.



Peines contre les officiers par la faute desquels les actes
sont nuls. V, 8.

Voyez APPEL, Emprisonnement, ENQUÊTE, Huissier
des tribunaux de première instance, Incidents sur
la poursuite de saisie immobiliaire, Reprise d'ins-
tance, Prise à partie, Saisie-arrêt, Saisie-brandon,
SAISIE des rentes, Saisie-exécution, Saisie-gagerie,
Surenchère sur aliénation volontaire.

o.

OFFICIERS ministériels. Devant quel tribunal ils doivent

porter les demandes qu'ils forment pour des frais.
I,i5i.

A quels frais la disposition s'applique. I, i5i.
Comment sont punis les outrages qui leur sontfaits,ou

les violences qu'on se permet envers eux dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions.
I, 23l.

Peines contre les officiers ministériels qui font des pro-
cédures ou des actes soit nuls soit frustratoires.V, 8.

OFFICIERS pu blics. Ils sont contraignables par corps pour
la remise de leurs minutes quand elle est ordonnée.
~9:)-

OFFRES. Les avoués ne peuvent faire d'offres sans un pou-
voir spécial. II, 16.

Voyez Liquidation des dommages-intérêts.

OFFRES de paiement. Quelle loi régit le fond de la ma-
tière, et sous quel rapport on s'en est occupé dans
le Code de procédure. I V, 3.



Désignation daus le procès-verbal d'ordre des objets
offerts. IV, 4-

Mention au même procès-verbal du refus ou de l'ac-
ceptation. iv, 4.

Consignation en cas de refus. IV, 5.
Motifs qui ont fait retrancher la formalité de la réa-

lisation. IV. 5, 8.
Manière de former la demande, soit en validité, soit

en nullité des offres ou de la consignation. IV. 6.
Les demandes relatives aux offres et celles qui concer-

nent la consignation peuvent être formées et jugées
séparément. IV, 7.

Du cas où la consignation n'a pas encore été faite à
l'époque où les offres sont déclarées valables. I V, 7 8.

Retranchement de deux dispositions qui obligeoient
d'appeler le créancier à la consignation et dispen-
soient de signifier la quittance. IV, 8-

Du sort des oppositions formées sur la chose consi-
gnée. IV, 9.

Extension de la disposition à la consignation volon-
taire. IV, y, 10.

Dispositions du Code civil auxquelles le Code de pro-
cédure renvoie. IV, 10 et suiv.

Offjies réelles. Les demandes sur les offres réelles sont
dispensées du préliminaire de la conciliation. 1, 1 16.

Voj ez Saisie-exécution.

Opposants. Voyez Levée des scellés Opposition aux
scellés.



Opposition. Les demandes en main-levée d'opposition

sont dispensées du préliminaire de la conciliation.
I, n5.

Il n'est pas admis d'opposition aux jugements faute de
produire. I, 271.

Comment l'exécution des jugements par défaut peut
être ordonnée nonobstant opposition. I, 326.

Délai et circonstances dans lesquels l'opposition aux
jugements par défjut est recevable. I, 333.

Bejet de la distinction qu'on proposoit de faire sous
ces rapports, entre les jugements en premier et en
dernier ressort. I, 333, 334-

De quels jugements par défaut l'exécution est suspen-
due par l'opposition. I, 335.

L'opposition aux jugements par défaut rendus contre
avoués doit être formée par requête. I, 336.

Ce que la requête duit contenir. I, 33(5.).
Comment peut être formée l'opposition aux jugements

par défaut rendus contre partie. I, 33G, 339.
Registre d'opposition et mentions qui y sont faites.

1 34o.

Les expéditions délivrées sur ce registre sont seules su-
jettes au droit d'enregistrement. I, 34o, 34a.

Discussion de cette disposition. I, 34o et suiv.
Les jugements de débouté d'une première opposition

n'admettent pas d'opposition nouvelle. I, 343.
Motifs de cette disposition. [, 343.
Certificat de non opposition qui est nécessaire pour que

les jugements par défaut puissent être exécutés contre
des tiers. I, 343.



Le jugement qui statue sur la récusation d'un expert
est-il exécutoire nonobstant opposition? I, 5î5.

Voyez Avoué, DÉSISTEMENT, Enqdête, Expédition,
OFFRES de paiement, PROCÉDURE devant les tribu-
naux de commerce, RÉCEPTIONS de cautions, RÉ-

DACTION des jugements Reprise d'instance, SAISIE-

arrêt SAISIE-EXÉCUTION, Saisie -revendication,
TiEncE- opposition, VÉRincATiox d'écritures.

OPPOSITION aux jugements des juges de paix. Dans
quel délai elle peut être formée. I, 61.

Ce qu'elle doit contenir. I,6i.
Assignation sur l'opposition. I, 61.
Délai pour comparoître. I, 61.
Comment le juge de paix peut proroger le délai. I,(>2.
Motifs qui ont fait accorder cette faculté. I, 63.

Rejet de la proposition de ne l'accorder que pour le

cas de l'absence du défendeur. I, (>2, 64-

Défense d'admettre une seconde opposition. I, 64>

Retranchement d'une disposition tendant à refuser
l'appel dans ce cas. I, 64 et suiv.

Oppositions aux scellés. Forme des oppositionsaux scel-
lés. IV, 222.

Ce qu'elles doivent contenir. IV, 222.
Voyez IjEVée des scellés.

ORDONNANCE. Voyez RÉFÉRÉ.

ORDRE. Nécessité d'établir une législation uniforme sur
cette matière. III, 327 et juif.

Proposition d'indiquer le tribunal qui feroit l'ordre,



de régler les choses que la distribution compren-
droit, l'époque du paiement et la cessation des inté-
rêts. III, 325 et suiv.

Délai accordé aux créanciers pour régler l'ordre à
l'amiable. III, 3a8, 33 1.

Rejet de diverses propositions faites relativementà cette
faculté. III, 328 et suiv.

Par qui la nomination du juge-commissaire est provo-
quée, faute par les créanciers de s'être réglés, et
délai dans lequel elle l'est. III, 33 1.

Iiegistre des adjudications sur lequel la nomination se
fait. III, 33î.

Ordonnance pour l'ouverture du procès-verbal d'or-
dre, et annexe de l'état des inscriptions. III, 33a.

Sommation aux créanciers de produire. III, 33a.
Délai et forme de la production. III, 333 et suiv.
Confection de l'état de collocation dénomination de

cet état; communication contredits. III, 335.
Rejet de diverses propositions faites sur ces disposi-

tions. III, 335 et suiv.
Forclusions. III 34-7 et suiv.
Peines de la production tardive. 11$, 3|g.
Du cas où il y a contestation. III, 35o.
Clôture de l'ordre et ses suites lorsqu'il n'y a pas con-

testation. III, 35o et suiv.
Comment, lorsqu'il y a des collocations contestées, les

créanciers postérieurs en hypothèque sont repré-
sentés. III, 35i.

Comment l'audience est poursuivie. III, 35a.
Jugement. III, 35ï.



Délai pour en interjeter appel, et ce que l'acte d'appel
doit contenir. lit, 35a, 353.

Intimation de l'avoué du dernier colloqué. III, 353.
Forme de la défense des intimés, et poursuite de l'au-

dience. III, 353.

Liquidation des frais et dépens. III, 354-
Délai et mode d'arrêterdéfînitivementl'ordre,et cessa-

tion des intérêts. III, 354 etsuiv.
Collocation par préférence des frais de l'avoué qui a

représenté les créanciers contestants, et fonds sur
lesquels elle a lieu. III, 356 et suiv.

Subrogation à raison de l'emploi des frais. III, 35g.
Recours de la partie saisie et du créancier sur lequel

les fonds ont manqué pour le.recouvrement des in-
térêts. III, 359 et suiv.

Motifs de la disposition. III, 36i.
Délivrance des bordereaux de collocation. III 36i

et suiv.
Consentement que les créanciers payés doivent donner

à la radiation de leurs inscriptions. HT, 362.
Décharge de l'inscription par le conservateur des hy-

pothèques. 111,363.
Radiation des inscriptions d'office. III, 363.
Nombre de créanciers inscrits qui est nécessaire pour

qu'il y ait un ordre lorsque l'aliénation ne s'opère

pas par expropriation forcée. III, 363 et suiv.
Par qui et dans quel délai l'ordre est pro\oqué. III,

363 et suiv.
Comment il est introduit et réglé. III, 366.
Frais pour lesquels l'acquéreur est employé de préfé-

rence. III, 367.



Facnlté à tout créancier de prendre inscription pour la
conservation des droits de son débiteur. III 36j
et suie.

Comment, dans ce cas, la collocation est distribuée.
III, 36j et suiv.

Motifs de cette disposition. III, 368.
Subrogation en cas de retard ou de négligencedu pour.

suivant. III, 36g.
Comment la demande en subrogation est formée et ju-

gée. III, 3%.
La procédure d'ordre n'a pas lieu pour la distribution

du prix des immeublcs dépendantsd'une succession
bénéficiaire. IV, 335 et suiv.

ORDRE public. Les causes qui intéressent l'ordre public
doivent être communiquées au ministère public.
I, >94-

Outils. Les outils nécessaires des artisans sont insaisis-
sables. III, i3, 18, 19.

Exception à la règle. III, 19, 20.

OUTRAGES. Peines de ceux qui outragent les magistrats de
l'ordre judiciaire ou administratifdans l'exercice ou
à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. I, 23i

Question de savoir si l'on devoit punir les outrages faits
à une personne constituée ou à un magistrat, même
hors et indépendammentde l'exercice de ses fonc-
tions, plus sévèrement que ceux qui sont faits à un
simple particulier. I, a35 et suiv.

Gradation de la peine à raison de la hiérarchie. I, a3o,
a3i, 239, 240.



Discussion de la question de savoir si cette gradation
devoit être admise. I, 232 et suiv.

Gradation à raison du plus ou moins de gravité du fait.
I, a3o, s3i, 239.

Punition de l'outrage fait à un agent dépositaire de la
force armée dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de ses fonctions. I, ajjo et suiv. 246.

Voyez Violenqes.

OUYERTURE de portes. Voyez SAISIE-EXÉCUTION.

OUVERTURE d'une succession. Voyez SUCCESSION.

P.

PAIEMENT. Les demandes en paiement de loyers, fer-
mages ou arrérages de rentes sont dispensées du
préliminaire de la conciliation. I, 11 5.

Quelles sommes le débiteur légalement incarcéré doit
payer ou consigner pour obtenir son élargissement.
III, 4oi.

Voyez Avoués, SAISIE-ARRÊT.

Paiement par anticipation. Les paiements par anticipa-
tion ne procurent pas la main-levée de la saisie-ga-
gerie faite sur les effets des setus- fermiers et sous-
locataires. IV, 20, ï 1

PAPIERS. Voyez SAISIE-EXÉCUTION.

PAREATIS. Voyez Exécution des jugements.

PARENTÉ. Voyez Récusation, RENVOI..



PARTAGE d'opinions. V^oyez JUGEMENTS.

PARTAGES et T.icitatioxs. Renvoi au Code civil sur les
règles relatives à l'action de partage. IV, 270.

Articles du Code civil qui contiennentces règles, et qui

sont rapportés en note dans le Code de procédure.
IV, 371 et suiv.

Comment est provoqué le partage qui doit être fait en
justice. IV, 276.

A qui la poursuite appartient dans le cas où il se pré-
sente deux demandeurs. IV, a 77.

Motifs de la disposition. IV, 277 et suiv.
Comment est nommé le tuteur qui doit être donné à

chacun des mineurs ayant des intérêts opposés. IV,
278 et suiv.

Nomination du juge-commissaireet estimation des im-
meubles par des experts. IV, 279, 280.

Dans quels cas il y a lieu de nommer un juge-commis-
saire. IV,a8o.

Observations sur ses fonctions. IV, 281 et suiv.
Réclamation des notaires tendant à être chargés, dans

tous les cas, des partages judiciaires. IV, 283.
Discussion de cette réclamation et ses résultats. I V, a83

et suiv.
Explication du système. IV, 296 et suiv.
De quelle manière le partage ou la vente par liritation

est ordonné, et comment la vente est faite. IV, 3oa.
Forme de la nomination, du rapport et de la prestation

de serment des experts. IV, 3o2.
Cas où il peut n'être nommé qu'un seul expert. IV, 3oa.



Entérinement du rapport et formalités de la vente. IV)
3oa et suiv.

Retranchement d'une disposition tendant à charger les

experts de faire les parts. IV, 3o3.
Comment il est prononcé sur les difficultés qui s'élè-

vent relativement au cahier des charges. IV, 3o4-
Cas où il n'y a pas lieu à licitation, quoique chaque

immeuble ait été déclaré impartageable. IV, 3o4 et
suiv.

Composition et tirage au sort des lots quand les droits
des intéressés sont déja liquidés. IV, 3o6.

Renvoi devant un notaire dans les autres cas pour les

comptes, rapports, formation de masses, prélève-
ments, composition de lots et fournissements. IV,
307 et suiv.

Comment procède le notaire commis; du renvoi à l'au-
dience, et de la faculté accordée aux parties de se
faire assister de conseils. IV, 3i3.

Formation des lots. IV, 3i3.
Acte par lequel la composition est établie. IV, 3i3.
Clôture du procès-verbal de composition. IV, 3i4-
Homologation du partage. IV, 3i4-
Tirage et délivrance des lots. IV, 3i5.
Délivrance des extraits du procès-verbal de partage.

IV, 3i5.
Motifs des dispositions précédentes. IV, 3i 5 et suiv.
Application des formalités établies pour les successions

aux licitations et partages tendant à faire cesser l'in-
division dans le cas oit toutes les parties ne sont pas
sut juris. IV, 322 et suiv.



Circonstances où ces formalités cessent d'être néces-
saires. IV, 3î3 et suif.

Parties. Les demandes formées contre plus de deux par-
ties sont dispensées du préliminaire de la concilia-
tion. I, n5.

royez Défense.

PAUVRES. Les causes sur les dons et legs faits aux pauvres
doivent être communiquées au ministère public. I,
194-

PAUVRETÉ. Voyez CERTIFICATS de pauvreté.

Peines. Celles contre les parties qui manquent aux juges
de paix. I, 4o.

Peine qu'encourt l'huissier faute d'avoir énoncé le coût
de l'exploit dans l'original et dans la copie. I, 172.

Peines contre les écarts qu'on s'est permis dans la dé-
fense. V, 15.

Voyez Audiences, Magistrvts, OFFICIERS ministé-
riels, OUTRAGES, Violences.

Pensions. L'exécution provisoire d'un jugement peut être
ordonnée avec on sans caution lorsqu'il s'agit de pen-
sions ou provisions alimentaires. I, Î06, 3og.

Voyez Paiement Saisie-arrêt.

Péremption d'instance. Dans quel délai et comment elle
est acquise, et quelles en sont les suites dans les.

causes portées devant les juges de paix. 1 46 et suiv.



Question de savoir si, lorsque ce sera par la faute du
juge de paix que l'affaire n'aura pas été jugée dans
le délai prescrit, on feroit cesser la péremption; et
si, en la maintenant, on se borneroit à ouvrir la prise
à partie, ou si l'on accorderoit des dommages et
ntérêts contre le juge. I, tyS et suiv.

Motifs, origine et histoire de la péremption d'instance.
II, 64 et suiv.

Par quel laps de temps les instances sont éteintes. II,
67 et suiv.

Contre quelles parties le délai court. II, 6g.
Recours contre les administrateurs et tuteurs qui ont

laissé périmer une instance. II, 69.
Comment la péremption a lieu, et comment elle peut

être couverte. II, 69.
Comment elle est demandée quand l'avoué n'est ni dé-

cédé, ni interdit, ni suspendu. II, fio,.

Quid, lorsqu'il est décédé, interdit ou suspendu ? II,
69, 70.

Effets de la péremption relativement à l'action, à la
procédure et aux frais. II, 70.

Ses effets relativement aux aveux et reconnoissances.II,
Ses effets en cause d'appel. II, 264, 266 et suiv.
Yoyez RÉQUISITIONS.

Personnes. Tjes causes qui intéressent l'état des personnes
doivent être communiquées au ministère public. I?
194.

Pétitouie. Comment deviennent passibles de la con-



trainte par corps ceux qui n'obtempèrent pas au
jugement par lequel ils ont été condamnés à dé-
semparer un fonds. I, 298.

PIÈCES. Faculté qu'a le juge de paix de se faire remettre
les pièces. I, 45.

Voyez Communication des pièces.

Pièces de comparaison. Ployez Faux incident civil,
Vébification d'écritures.

PLACARDS. Voyez AFFICHES.

Plaidoiries. Publicité des plaidoiries. I, 211.
Garantie de cette disposition. I, ai 5.
Exception pour les cas où. la loi en ordonne autre-

ment. Ij 511.
De ceux où le tribunal peut ordonner la plaidoirie

à huis-clos. I,2ii.
Discussion de la question de savoir si cette faculté se-

roit accordée indéfiniment. I, 312.
Motifs de t'exception. I, 214, 2i5.
Formalités que le tribunal doit remplir quand il or-

donne que la plaidoirie sera secrète. 1 2 1 1 et
suiv.

Voyez DÉFENSE.

Police des tribunaux. Voyez RÈGLEMENTS.

PORTES ou MEUBLES fermés. Du cas où l'huissier saisis-

sant trouve des portes ou des meubles fermés. Ht, g,
10, 21.



POSSESSION. Voyez Actions possessoires.

Poursuites. Voyez Saisie-exécution.·
Pouvoir. Voyez DÉSAVEU, Exécution des jugements.

Pouvoir spécial. Quels actes les avoues ue peuvent faire-

sans un pouvoir spécial. H, 16.

PRÉFET. L'État doit être assigné en sa personne et à son
domicile lorsqu'il s'agit de domaines et droits doma-
niaux. I, 177.

Par qui l'exploit et visé. I, 178.

Prescription. Comment la citation en- conciliation inter-
rompt la prescriptionet fait courir les intérêts. I, i36.

Motifs de la condition, sous laquelle elle a cet effet. I,
i36 et suiv.

A partir de quel jour la prescription est interrompue.
I, i36 etsuiv.

PRÉSIDENT. Pouvoir dont il est investi pour maintenu;
l'ordre dans les audiences. I, 21 etsuiv.

Voyez AUDIENCES.

PREUVE. Voyez Faux incident civil.

PREUVE contraire. Voyez EmQuète.

PREUVE testimoniale. Dans quelles circonstances le juge
de paix l'ordonne. ï, St.

Différence, sous ce rapport, entre le Code et les lois
antérieures. I, 81.



La preuve par enquête dépend-elle du nombre des té-
moins ? 1, 449.

Quels caractères doivent avoir les dépositions pour
opérer la preuve. I, 455.

Voyez Exquête, ENQUÊTE devant le juge de paix,
RÉCUSATION, Vérification d'écritures.

Preuves légales. royez PREUVE testimoniale.

PRISE à partie. Question de savoir si elle sera accordée

contre le juge de paix qui, par sa faute, a laissé ac-
quérir la péremption d'instance. I, 46 et suiv.

Les demandes en prise à partie sont dispensées du pré-
liminaire de la conciliation. 1, 1 1 6.

Les prises à partie doivent être communiquées au mi-
nistère public. 1, ig4, iop.

Retranchement d'une disposition qui autorisoit la prise
à partie contre des juges qui voudroient arrêter in-
définiment l'exécution d'un jugement par des dé-
fenses. Il, 245.

Principes généraux sur la prise à partie. II, 338 et suiv.
Causes qui dounent lieu à la prise à partie. Il, 34^.
Le cas de collusion est compris dans celui de la fraude.

II, 343.

Dans quels cas il y a déni de justice. Il, 343.
Réquisitions qui sout nécessairespour constater le déni

de justice. II, 343 et suiv.
Ouverture de la prise à partie après ces réquisitions.

II, 3|6.
Devant <juels tribunaux la prise à partie est portée sui-



vant la dignité de ceux contre lesquels on la dirige.
H, 347 et suit/.

Nécessité d'une permission préalable. II, 35o et suiv.
Forme dans laquelle la permission est demandée. II,

35i.t.
Défense d'injurier le juge pris à partie. II, 35i.
Amende contre la partie en cas de contravention in-

jonction ou suspension contre l'avoué. Il, 35 1

Amende et dommages-intérêts contre la partie si la re-
quête est rejetée. II, 35a, 353.

Délai pour la signification de la requête admise. II, 353.
Délai pour fournir les défenses. Il, 353.
Abstention du juge. II, 353.
Nullité des jugements auxquels il a concouru. II, 353.
Jugement de la prise à partie. Il, 354-
Motifs qui ont fait attribuer à la Cour de cassation le

renvoi dans le cas où il doit être fait au tribunal le
plus voisin. II, 355.

Amende et dommages-intérêts contre le demandeur
débouté. Il, 355.

Retranchementd'un article qui fixoit le délai dans le-
quel la prise à partie seroit jugée. II, 3^5.

Foyez Réquisitions.

Privilège. Voyez Saisie-gageme, Surenchère sur alié-
nation volontaire.

Privilège {Demande afin de). Foyez Distribution
par contribution.

Privilège pour frais de poursuite. Foyez Distribution
par contribution.



Pmvilége pour loyers. Voyez DISTRIBUTIONpar contri-
bution.

Pbocédure devant les tribunaux de commerce. Discus-
sion de la question de savoir si les dispositions sur
la manière de procéder devant les juges commer-
ciaux seroient placées dans le Code de procédure ou
dans le Code de commerce. II, 82 et suiv.

Par quelles lois la matière est régie, et nécessité de les
rapprocher. II, g4-

Exclusion du ministère des avoués dans les tribunaux
de commerce. II, j)5 et suiv.

Exclusion de l'instruction par écrit et des défenses
écrites. If, 9g et suiv.

Cette disposition n'interdit pas les délibérés ni les rap-
ports. II, loi, 102.

Les tribunaux de commerce conservent la faculté de
s'attacher des agréés. If, 101 et suiv.

Liberté qu'ont les parties de confier à des avocats leur
défense devant les tribunaux de commerce. II, 108

et suiv.
Comment la demande doit être formée. II, m.
Délai pourcomparoitre. II,

1 11 et suiv,
Assignation à bref délai et permission de saisir avec ou

sans caution. Il, ii5 et suiv.
Pouvoir accordé aux tribunaux de commerce d'ordon-

ner que les parties comparaîtront en personne. II,
149 et suiv.

Affaires où l'assignation à bref délai peut être donnée

sans ordonnance préalable. Il, 118.
Assignations données à bord. II, 118, 119.



Devant quel tribunal de commerce l'assignation peut
être donnée. H, 119.

Motifs de l'option donnée au demandeur. II, 120 et
suiv.

Explication et motifs de la disposition qui permet d'as-
signer devant le tribunal de l'arrondissement où la

promesse a été faite et la marchandise livrée. II, 125

et suiv.
Explication et motifs de la disposition qui autorise à

traduire devant le tribunal de l'arrondissement où
le paiement devoit être effectué. II, i3i, i3a.

Comment les parties doivent coixiparoitre. II, 1 33-

Cas où les parties non domiciliées dans le lieu où siège
le tribunal doiventy faire élection de domicile; com-
ment l'élection est constatée, et suites du défaut d'é-
lection. H, 1 34 et suiv.

Dispense accordée à l'étranger demandeur, en matière
commerciale, de fournir la caution jtidicat urn soîvi.
II, !37.

Déclinatoire et renvoi d'office pour cause d'iocompé-
tence. II, 137, i38.

Comment il peut être statué sur le fond par le juge-
ment qui rejette le déclinatoire. H, i38.

L'appel est-il ouvert contre tous les jugements d'incom-
pétence sans distinction? II, i38 et suiv.

A qui l'appel est ouvert. Il, 1,4.1, i42'
Dans quels cas le recours est ouvert. II, i43 et suiv.
On sout assignés Ics veuves et héritiers des justiciables

du tribunal de commerce, et du cas où les qualités

sont contestées. Il, i45.
Du cas où une pièce produite devant les juges de com-



merce est déniée, méconnue ou arguée de faux.
II, 45.

Discussion de la question de savoir si la vérification
d'écritures non arguées de faux devoit être accordée

aux tribunaux de commerce. Il, \^6et suiv.
Nombre, fonctions et nomination des arbitres et des

experts devant lesquels renvoient les tribunaux de

commerce. JI, i53 et suiv.
Récusation contre les experts et les arbitres. II, 171,

172.
Dépôt du rapport. II 171.
Forme des enquêtes. [I, 171, 172.
Forme de l'expédition des jugements. II, 172.
Défauts. II, 172, 1^3.
Comment les jugements par défaut sont signifiés.

II, .74.
De la disposition qui oblige le demandeur à élire do-

micile dans le lieu où la signification est faite. II,
1 j4 et suiv.

De l'époque à partir de laquelle les jugements par dé-
faut deviennentexécutoires. II, 177, 178.

Délai pour former opposition. I[, 178, 1 7g.
Ce qu'elle doit contenir, et comment elle est signifiée.

I!.i?9
Effets de l'opposition faite à l'instant de l'exécution,

et formalités dont elle doitétre suivie. II, 179.
Dans quels cas les tribunaux de commerce peuvent or-

donucr l'exécution pro\isoire de leurs jugements

avec ou sans caution. II, 179.
Quelles sortes de cautions il leur est permis d'admettre.

II, 180 etsuiv.



Présentation de la caution. II, i83.
Admission et soumission de la caution. II, 189.
Défense aux tribunaux de commerce de connoitre de

l'exécution de leurs jugements. II, igo.
Voyez Appel.

Procédures diverses. Motifs qui ont fait ajouter la partie
des Procédures diverses. IV, 1 et suiv.

PROCÉDURES nulles ou frustratoires. Voyez OFFICIERS

ministériels.

PROCÈS. Voyez HORS DE procès.

Procès-verbal. Voyez DESCENTE sur les lieux, Empri-
sonnement, Enquête, FAUX incidentcivil, Juges,
LEVÉE du scellé, Matièrfs sommaires, OFFRES,
ORDRE, Redditions de comptes, r>F.PROCHES, SAISIE-

brandon, Saisie -exécution, SAISIE immobilîaire
Scellés Sureivchère sur aliénation volontaire

}
VÉRIFICATION d'écritures.

Procès-verbal de conciliation. Celui qui doit être dressé
lors de la comparution en conciliation. l, i3o.

Il doit contenir les conventions des parties. I, i3o.
Les aveux et dénégations n'y doivent pas être consi-

gnés. I, 109, n 1, i3i.
II énonce la prestation ou le refus du serment déféré

par l'une des parties. I, i35.
En cas de défaut, il n'est pas dressé de procès-verbal

de non comparution. I, i3g.



PROCÈS-VEBBAL de non conciliation, Il en doit être donné
copie avec l'exploit d'ajournement. \} 161.

La copie doit être donnée par extrait. I, 171.

Procès-verbald'enquête. Des cas où le juge de paix doit
dresser procès-verbal de l'audition des témoins. F, 87.

De ce que ce procès-verbal doit contenir. I, 87 et suiv.
Des cas où il n'y a pas lieu de dresser procès-\ erbal et

comment cet acte est suppléé. I, 89, 90.

PROCÈS- VERBAL d'expertise. Des cas où le juge de paix
doit dresser procès-verbal de l'expertise qu'il a or-
donnée. I, ga.

Forme et contenu de ce procès-verbal. I, 92.
Comment il est suppléé dans les cas où il n'en doit pas

être <lressé. 1,92.

Procès-verbaux des discussions du Conseild'État. Leur
usage. IV, 3.52.

PROCUREUR du Roi. Le Roi, à raison de ses domaines,
doit être assigné en la personne du procureur du
Roi. I, 178.

Cette disposition ne concerne pas la défense. I, 178,

'79-
Par qui l'exploit est visé. I, 178.
Quelles causes doivent lui être communiquées. I, ic)3.
Pouvoir qui lui est accordé de demander la commuui-

cation de toutes les autres. 1, 194*

Faculté qu'a le tribunal d'en ordonner d'office la com-
munication. I, 194.



Comment le procureur du !loi est remplacé en cas
d'absence ou d'empêchement. I, îyg.

Devoir de ceux qui se trouvent dans les lieux où le pro-
cureur du Itoi exerce ses fonctions, et pouvoir qu'a

ce magistrat pour les y faire rentier. I, 21 5.
Le procureur du Roi donne ses conclusions à l'au-

dience dans les affaires susceptibles de communica-
tion. I, 27 1

Mention, dans la minute des jugements, du procureur
du Roi qui a assisté à l'audience. I, 3i3.

Vérification par le procureur du Roi, des minutes des
jugements rendus pendant le mois. I, 3i5.

Motifs de cette vérification. 1, 3i5, 3i6.
La disposition s'applique-t-elle aux tribunaux de com-

merce ? I, 3i6.
Le procès-verbal de description des pièces arguées de

faux doit être dressé en sa présence. I, 4^o.
yoyez Ministère public, Procureurs généraux.

PROCUREURS généraux. Les procureurs généraux ne
peuvent se charger de la défense des parties. I,
2o5.

Exception à cette règle. I, îo5.
Discussion de la question. I, ao5 et suiv.
Étendue de la défense. I, 208 et suiv.
Il en est de même des avocats généraux, procureurs du

Roi et substituts. I, ao5 et suiv.

Production. Il n'est pas admis d'opposition aux juge-

ments rendus faute de produire. I, 371.



Voyez DISTRIBUTION par contribution, INSTRUCTION

par écrit.

PROFESSION. Voyez EXPLOIT.

Promesse. L'exécution provisoire du jugement doit être
ordonnée lorsqu'il y a promesse reconnue. I, 3o5,
3oç), 3ia.

Propriétaires. Voyez Saisie-gagerie.

PROROGATION de délai. Voyez Enquête.

Provision. Voyez Séparation de corps.

Provisions. Quelles provisions (le boucLe sont insaisis-
sables. IU, i3.

Exception à la règle. III, 19, ao.

PROVISIONS alimentaires. Voyez Saisie-arrêt, PENSIONS.

PROVISOIRE. Les demandes provisoires sont dispensées du
préliminaire de la conciliation. I, 11G, 118, 11g.

Public. Voyez Saisie des rentes.

PUBLICATIONS. Voyez SAISIE des rentes, Séparation de
biens.

Publicité. VoyezRapports.

Publicité des audiences. Voj ez DÉSISTEMFNT.

5. 10



Q-

QUALITÉS. /~o~e~ RLDACTïON des jugements.

QUITTANCES. Motifs d'inventorier les quittances. IV, 141.

R.

RADIATION des ~Mcn/onj. ~b~c~ OncaE.

RAPPORTS. l'ublicité des rapports. 263.
Discussion de la question de savoir si elle devoit être

maintenue. l, 266 et ~u:'p.

Résume qu'ils doivent contenir, et pourquoi l'on a dé-
cidé que le rappotteur n'ouvriroit pas son avis. I,
a6' 268, 2~0.

Interdiction de la parole aux avocats après le rapport.
t,266.

Motifs de cette disposition. I, 266 f't suiv.
Faculté accordée aux avocats de remettre des notes au

prcsidenr~t, 266, 2~1.
Les jures peuvent-ils, après le rapport, se retirer à la

chambre du conseil et y faire appeler les avocats? I,
268.

RAPPORTS d'experts. Les rapports d'experts ne peuvent
être ordonnés que par un jugement. I, 5i2, 5i3.

Ce que le jugement doit énoncer, I, 5l3.
Nombre des experts. f, 5i3.
Discussion et motifs de la disposition. I, Si et suiv.
Faculté accordée aux parties de com enir des experts



avant le jugement, et comment leur choix est cons-
taté.1,5~

Nomination d'office dans le cas où elles n'ont pu s'ac-
corder, et détai qui leur est encore donné pour nom-
mer. I, 5i8, 5ig.

Nomination par le même jugement du juge-commis-
saire. t, 5l8.

Par qui est reçu le serment des experts. f, 5t8, 5to.
Déclaration à faire par les parties qui ne se sont pas

accordées pour la nomination. 1, S~o.
Nécessité d'une ordonnance du ~uge pour la prestation

du serment des e\nerts. f, 5~i.
Sommation aux experts de venir prêter serment. Ij Sa!.
La présence des parties au serment n'est pas nécessaire.

t, 521.
Quels experts peuvent être récusés, f, 5s2, 5x3.
Dans quel délai et (Ians quelle forme la récusation doit

être proposée. J, 5~a.
Causes de récusation. 1, 59~.
Instruction et jugement sur-la récusation, t, 5~.
<~uiW, daus le cas de l'aveu des causes? t, 5s~, 525.
Différence,sous ce rapport, entre l'expert et le témoin.

1,595.
Exécution nonobstant l'appel du jugement sur la récu-

sation. I,S~S.
A-t-eneégatementlieu nonobstant )'opposition?I, 525.
ïtemplacement de ~expertrétusé. t, 5a5~ 636.
Suites du rejet de la récusation. f, 5a6.
Cas où la récusation, quoique rejetée, écarte cepen-

dant l'expert. t, 626.
Jnication du lieu, du jour et de 1'liQure de l'expertise,



et comment les parties en sont instruites. 5' 5a8.

Hemplacement de l'expert qui refuse ou qui ne se pré-
sentepus.1,538.

.Peines contre l'expert qui, après avoirprété serment,
ne remplit pas sa mission. t, 5a8-

Motifs de la disposition.I,52<).
Itères pour l'appliquer. t, 5xf), 53o.
Remise des pièces aux experts, dires des parties, et ré-

daction du procès verbal. t, 53o.
Comment les experts forment et présentent leur avis.

i, 53o,53i.
Dépôt du rapport, l, 539.
Taxation des experts. I, 532.
Mode de recouvrement. I, 53a.
Coaction et peines contre les experts qui tardent ou

refusent de faire le dépôt. I, 532.
Signification du rapport, et poursuite de l'audience. I,

53a.
Faculté accordée aux juges d'ordonner un nouveau rap-

port. I, 53a.
Nomination des experts dans ce cas. I, 53a, 533.
Les ~uges ne sont pas liés par le rapport. I, 533, 534.
Motifs de la disposition. 1, 535.

~o~ez DOMMAGES-tNTÉttÊTS.

RAPPonTS .!M' ~e/t~e/e. roycz RAPPORTS.

RË~SMGNATtON. Ce))e qui a lieu devant lejuge de paix. I,
33,6t.

Les témoins défaillants sont réassignés à leurs frais. 1,
48i.



Peine contre les témoins défaillants sur la réassiguadon.
1,483.

RËCEPTtOM de eautto~t. Fixation du délai pour fournir,
accepter ou contester la caution. H, 363, 36~, 365.

Présentation de la caution. Il, 365, 36~.
Conditions nécessaires pour rendre la caution rece-

vable. Il, 367 368..
Justification de sa solvabilité. H, 365.
La solvabilité ne s'estime pas toujours à raison des

propriétés foncières. II, 365 et jH/f.
Communication des titres. 11, 368.
Accpptatiou expresse de la caution. II, 368.
Acceptation tacite faute de contester dans le délai. II,

3()8 et ~u!
Soumission, en ce cas, de la caution, et ses effets.

11,368.
Comment l'audience est poursuivie lorsque la partie

conteste la caution. II, 368.
La soumission de la caution donne-t-elle hypothèque?

H?37o.
Comment les cautions mdician'es sont-elles contrai-

gnantes par corps~ II, 3~2 et suiv.
Les réceptions de cautions sont jugées sommairement.

II, 3~6.
Exécution du jugement nonobstant l'appel. 11,3~6.
Propositionde déclarer le jugement exécutoire nonob-

stant l'opposition. II, 3~6.
Soumission de la caution admise. II, 3~6.

RECEVEURS de deniers publics. ~o~e~SAmE-AKRET.



RÉCOLLEMENT. /~0/e~ SAME-EXÉCUTMN.

RECf)MM4NDATtON. /~o~e~ EMPRISONNEMENT.

RECOf~OMSANCE ~'ef-rt't<;ye~. ~o~e~VÉRtFtCATfONff'ecrt-

ture~.

RMO:fNOtS3ANCE de faits. ~o~e~ ENQUETE.
·

RECOKS. /~<yp~ EttPRHONNEMENT.

RECTtFtCATfOX. Req!)ête pour demander la rectification
d'un acte de t état civil. IV, 81.

Jugement sur rapport et après communication au mi-
nistère public. IV, 81.

Faculté au juge de faire appeler les parties intéressées.
IV, Sa.

Forme de !a demande, sans préliminaire de concilia-
tion, lorsque les parties intéressées sont appelées.
IV, Sa.

Forme lorsque les parties sont en instance. IV, 82.
Manière d'opérer la rectification. tV, 83.
Défense sous peine de dommages-intérêts de de]i-

vrer des expéditions sans que la rectification y soit
mentionnée. tV, 83.

Appel ouvert au demandeur. !V,8~.
Communication au ministère puMic. IV, 84.
royez ExpËDrrmx.

RÉCUSATION. Pour quelles causes lcs juges de paix peuvent

être récuses. I, <)3.

Motifs qui les ont fait admettre. J, ()~ et ~M;'f.

Forme de la récusation. 1~ 97, 98.



Réponse du juge de paix. t, 98, ioo, 10!.
Jugement de la récusation.()<).
Pourquoi les parties ne sont pas appelées. I, 101.
Pourquoi le ministère public est entendu. t, ior.
Pourquoi cejugement n'est pas sujet à l'appel. t, gg.
Rejet de la proposition d'exiger qu'il soit rendu à Luis-

clos. t, )oo.
Quelles causes autorisent la récusation. lI, 45 et suiv.
Rejet de la proposition de permettre la récusation à

raison des procès portes devant les tribunaux cor-
rectionnels. Il, ~<)f*t~t;'f.

Comment doit être appliquée la disposition qui auto-
rise à récuser le juge qui a sollicité, recommandéou
fourni aux frais du procès. Il, 5o, 5 f-

Proposition de définir l'inimitié capitale. H, Si.
Proposition de déclarer reeusabte le juge qui a ouvert

son avis au-dchors. Il, 52.
Suppression de la récusation pércmptoire. tf, Sa.

La qualité de parent du tuteur ou curateur de l'une
des parties est-elle une cause de récusation? H, 53.

Déclaration que doit faire le juge récusé. )t, 5~.
Il ne peut s'abstenir que d'après un jugement. H, 53,5~
En quels cas le ministère publie peut être récuse. II, 5~.

A quel moment la récusation doit être proposée dans
les affaires d'audience ou sur rapport. II, 55.

Exception à la rÈgte. t[, 5~.
Délai pour récuser les juges commis aux descentes,

enquêtes et autres opérations. H, 55.
Comment la récusation est proposée, et de sa forme.

Il, 56.



Jugement pour déclarer la récusation admissible ou
iuadtmsstbfe.tt~SC.

En cas d'admission, communication au juge récusé et
au mini'-tère public, nomination d'un rapporteur,
et nxat)on du jour du rapport. tt, 56.

Déctjrjtiun du juge récusé. H, 56.
Suspension du jugement et de toute opération, etma-~

niere de procéder en cas d'urgence. H, 5~-

Abstcntion du juge qui avoue les faits ou contre )equet
i!ssoutpn)U\ës. Hj 5~.

Option fjis-.ee au tribunal d'admettre la preuve par té-
moins, ou de rejeter la récusation sur la seule décla-
ration du juge, lorsqu'il n'y a ni preuve ni commen-
cement de preuve par écrit. H, 5~.

Amende, dommages-intérêts et réparation dus par le
demandeur déclaré non admissibleou non recevable.
n,58,59.

Obligation imposée au ju{;e de s'abstenir lorsqu'il exerce
faction en réparation et dommages-Intérêts.Il, 58.

Comment cette action est exercée. H, 5<), 6o, 6~.
Appel indistinctementouvert contre les jugementsren-

dus en matière de récusation.H,60.
Manière de procéder, en cas d'urgence, dans l'inter-

va))e du jugement surl'appel. H, 60.
Délai et mode de l'appel. Il, Ht.
Envoi des pièces. Il, 6
Jugement.ïï,6'*
Rejet de la proposition de statuer qu'en matière de ré-

cusation, l'instruction sera faite à huis-clos. !f, 62-
Pourquoi les parties ne sont pas appelées. H, 6a.



Renvoi des pièces. Hj 63.
Délai après lequel le premier jugement est exécuté

faute par t'appelant de signifier l'arrêt intervenu sur
l'appel, ou de justifier que ce jugement u'a pas en-
core été rendu. f[, G3.

/~o~M FAUX incident civil, PnOCËD'JftE devant les
frt&Mna);-)- de commerce, RAPPORTS d'experts, Vt-
mF[C~T)ON d'écritures.

MDACTfOx des yu~'ement!. Ce qu'eUe doit contenir.
I, 3j6.

Elle est faite sur les qualités signifiées. 1, 3i~.
Par qui et comment se fait cette signification. 1~ 3i~.
Dépôt de la signification. I, 3'8.
Opposition au\ qualités, à l'exposé des points de fait

et de droit. I, 3iS.
Comment les parties sont réglées sur l'opposition.

I, 3i8.

EEDDtTtONS do comptes. Devant quels tribunaux les
comptables sont poursuivis. H, 381.I.

Distinction, sous ce rapport, de trois espèces de comp-
tables. H, 38t, 38;

A quet tribunal le compte est renvoyé en cas d'arrêt
intirmatif d'un jugement qui a rejeté une demande

en reddition de compte. H, 38a.
Discussion et motif, de la disposition. H, 38a et suiv.
Nombre des avoués par lesquels peuvent se faire reprë-.

senter les oyauts qui ont le même intérêt. I1, 3<)f.

Fixation du délai pour rendre compte, et nomination
d'un juge-commissaire. H, 3~[.



Nombre des rôles qui sont passés en taxe pour )e prëam-
bute.H,3~¡,

Le jugement ne doit pas y être transcrit. If, 3gt, 3<)9.

Dépenses communes qui sont allouées au rendant.
II, 3~.

Forme et contenu du compte. Tt, 3~2.

Présentation et affirmation du compte. tï, 3g'
Contrainte par saisie et vente des biens, et même par

corps, contre le rendant qui ne présente et n'affirme

pas son compte dans le délai fixé. If, 3g2.
Estimation de la somme pour laquelle il est contrai-

gnabîe. Il, 3Qacf~u~.
Exécutoire qui peut être obtenu pour le reliquat

avoué, et débattre le compte. Il, 3g~.
Signification du compte et communication des pièces.

n, 395.
Délai pour rétablir les pièces. tf, 3<)5, 3o6.
Peines du retard. If, 3g5.
Pièces produites qui sont dispensées de t'enregistre-

ment. H, 3f)6 et suiv.
Indication par le juge-commissaire du jour pour dé-

battra le compte. Il, 3g8.
Procès-vcrbat des débats, ft, 3<)8.

Renvoi à l'audience si les parties ne se présentent pas.
II 398.

Retranchement d'une disposition portant qu'il seroit
statue à l'audience sur ce qui auroit été dit et pro-
duit. n, 399.

Différence entre la procédure antérieure etce)te que]e
Code établit, et marche de celle-ci. II, 4oo.



Rapport à l'audience quand les parties ne s'accordent
pas.[t,4oi.

Ce que le jugement doit contenir. H, 4oi.
Exclusion des révisions de comptes, et nouvelles de-

mandes qui doivent être formées en cas d'erreurs
d'omissions, de faux et de double emploi. H, 4oa,
4o3.

Devant quel juge ces demandes sont portées. Il, ~03.
Rejet d'une prono&ition tendant à faire assigner le dé-

fendeur au domicile de son avoué. Il, ~.oa et suiv.
Allocation des articles justifiés lorsque t'oyant fait dé-

faut. H,4o3.
Garde des fonds et caution. II,4o4-
Faculté de constgner. H, 4~4'
~oye~ COMPTE.

RÉFÉRÉS. Notions générales sur les référés, III, 4~*
Dans quels cas il y a lieu à référé. m, 414.
Audience de référés. !ff, 4'5.
Des cas qui requièrent célérité. ït[, 4'6.
Retranchementde dispositions qui distin~uoient, rela-

tivement aux réfères entre Paris et les villes' de

5o,ooo ames, et celles qui sont au-dessous de cette
population. Hfj 4~~ < JM~.

Effets desordonnances rendues sur référés. III, 4'9-
En quels cas elles sont exécutoires par provision sans

caution. !![, 4'9.
Pourquoi elles ne sont pointsusceptibles d'opposition.

m,~)g,4~0.4~
Daus quel cas et dans quel délai il ne peut Être inter-

jeté appel. III, 4'9)4~°-



Dépôt des minutes des ordonnances. Ht, ~M.
Exécution sur la minute. III, 422.
~O/M EMPMSONNEMENT, EXPÉDITION, INVENTAIRE,

T
SAtStE-KEYENDICATtON,SCELLÉS.

REFUS de/tO~M. /~o~-e~ SAtSIE-REVENDtOATiON.

RECtSTHE. ~o~e~ D)STE)BUTtOXpar cOHf~'&u<t'o/ExpÉ-
DITION, IxSTRUCTtON parécrit, ORDRE.

REGISTRES de l'État civil. ~oye.: VËR~ncATMN d'écri-
<tt/'<

RÈGLEMENTSsur la taxe des frais, et sur la po]icc et disci-
ptlae des tribunaux. V, ig, 20.

REGLEMENTS d'administration publique. /e~ LtQui-

DATM!') des dépens et frais.

RÈGLEMENTS de juges. Les demandes en règlement de
juges sont dispensées du préliminaire de la concilia-
tion- 1, '6.

Objet des dispositions sur les règtemeuts de juges, tf,
2~.et~u~.

Devant que) tribunal les règlements déjuges sont por-
tés.![,96.

Qut'f/~ lorsque les parties plaident devant les justices
de paix? If, 26, a8.

Rejet de la proposition de faire porter )e règlement de
jugesdevantta Gourde cassation toutes les fois que le
conflit s'engageroit dans les affaires où les tribunaux



de première instance jugent en dernier ressort. It,
a~ct~M~.

Jugement portant permission d'assigner, et sursis des
procédures. If.sg.

Communication au ministère puNic. I, )g~, !t, ag.
Signification du jugement; assignation, et délai pour

comparoître. H, 3o, 3i.1.
Déchéance en cas d'assignation tardive. If, 3i, 82.
Suppression d'un article qui mettoit les règlements de

juges au nombre des affaires sommaires. II, 3a.
Dommages intérêts contre le demandeur qui succombe.

U,32.
Retrancbement d'une disposition tendant à faire pro-

noncer sommairement sur les reg)emcnts~de juges.
11,32.

RÉtNTÉGEANDE. Proposition de la section de )egislatiom
du Tribunat sur l'action en réintégrande intentée
devant le juge de paix. I, sg.

Dans quels cas la rëintëgracde donne )ifu à la cou-
trainte par corps.t,s<)~.

~bye~ ACTIONS possessoires.

ItENOXCtATtON. ~0~'e~ SÉPARATtOX de biens.

RE!fOKC[ATMN à la eommMnau~ ou A: succession. Où
et dans quelles formes ces renonciations sont faites.
IV, 33g.

RENTES. ~oyex CCRATEUR à une succession T<tcan!e,
?A]EMENT, PARTAGES et L)ClTAT!OKS,SAHuE~ejrenfM.



RENVOI à un autre tribunal pour parenté ou alliance.
Les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre
sont dispensées du préliminaire de la conciUution.
I, tt6.H,3-j.

Les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour
parenté ou alliance doivent être communiquées au
ministère public. ig~, )t, 3g.

Substitution dumot~en~o~ au mot évocation. ï, i<)5.

If, 39.
Faculté qu'a le défendeurde demander son renvoi pour

cause d'incompétence. t, 35t, SSa.

A quel moment cette demande doit être formée, ïj 352.

.Exception pour incompétence à raison de la matière et
renvoi d'office. ï, 353.

Renvoi pour cause de litispeudance ou de connexité.
t,353.

Comment les demandes en renvoi sont jugées, f, 35z.
Raisons qui ont fait admettre le renvoi. II, 33, 34.
Quel degré de parenté ou d'alliance donne heu au

renvoi. Il, 35..
Explications sur cette disposition. II, 36.
La disposition comprend-elle le ministère public? Il,

3?, 38.
A que) moment le renvoi doit être demande. H, 38.
Comment le renvoi est proposé. If, 38.
Jugement d'instruction qui intervient. If, 38.

Communication aux juges prétendus parents ou alliés,

et déclaration qu'ils doivent faire. ft,3~.
XonuuattQtt du rapporteuret iadicattou du jour du rap-

port.H,3<).



Signification de la demande, du jugement et des pièces
justificatives.U,3t).

Comment la demande peut être admise. Il, 4o.
A quelle cour ou à quel tribunal la cause est renvoyée

en cas d'admission de la demande. t[,4o.
Amende contre le demandeur qui succombe. Il, 4o.
Discussion de la question de savoir s'il y auroit con-

damnation à l'amende, et quelle seroit la quotité de
l'amende. )f, 4' 4~'

Retranchement d'une disposition qui appliquoit la
moitié de l'amende à la partie. II, 4~.

Dommages-intérêts envers les juges. Il, 4t-
Comment, en cas de renvoi, l'affaire est portée et re-

prise devant fenouveautribunaLIt., 43.
L'appel suspend le jugement. H, 43.

RÉPARATtOS. Il est dû réparation au témoin reproche pour
f'aitsca)omnieux.l,5oj.

/~o~e~ McusATMX.

RÉPARATtûNs. L'exécution provisoire d'un jugement peut
être ordonnée avec ou sans caution lorsqu'il s'agit de
réparations urgentes. I,3o5.

RÉPARATIONS locatives. Devant quel juge de paix est don-
née ia citation pour réparations locatives. I; 20.

RÉPONSES. Dans quel délai doivent être lignifiées les ré-

ponses du demandeur aux défenses. !8<).
Le défendeur n'est pas tenu de signifier de réponses.

1,190.



Suites du défaut de signification dans le délai prescrit.
1,190.

Par quel acte l'audience est poursuivie.J,go.
~O~e~ ËCtUTUitES.

EEpmSE d'instances. Jugement des affaires en état en
cas de chang< ment d'état des parties ou de défaut
d'avoué. !I, C,

Quelles affaires sont en état. J!,
Nullité, dans les affaires non en état, des procédures

postérieures à la notificationde la mort de l'une des
parties. Il, 8.

La disposition reçoit son application par l'effet de la

mort civile. Il, 8.
En quel cas le défaut d'avoué opère la nu))i(é des pro-

cédures et des jugements- H, 8.
Motifs qui ont empêché de faire dépendre la nullité de

la notification du décès, de la démission, de )'iutet'-
diction ou de la destitution de l'avoué. I[, 8, g.

La nullité frappc-t-cHe les procédures faites depuis le
changement d'état des parties? ![,<).

Nouvelle assignation qui est donnée en ce cas. Il, <).

Pourquoi il n'a pas été fait d'exception en faveur de
la femme qui vient à se marier. It, g.

Les reprises d'instanceset constitution de nouvel avoué

ne sont pas soumises au préliminaire de la concilia-
tion. H, g, 10.

.Dé)ai et énonciations de l'assignation. H, 10, 11.I.
Retranchementd'une disposition qui obligeoit d'énon-

cer l'état de la procédure. H, n.
Par quel acte l'instance est reprise. Il, 11.



Jugement de l'incident si la partie assignée conteste.
n, 19.

Effet de la non comparution de la partie dans le délai.
N,n.

Signification du jugement par défaut rendu en matière
de reprise d'instance, ou de constitution de nouvel
avoué. Il, J2.

Retranchement d'une disposition qui ordounoit d'é-
noucer le jour du jugement, et ne permettoit de
juger qu'après la huita]ne de l'opposition. H, ta, i3.

Proposition d'énoncer que tejugpment uppourroit être
rendu qu'après le délai fixe par l'article t55. t[, i3.

Jugement de l'opposition. JI, )~.
/~o~c~ PROCÉDURE devant tribunaux de com-

REPROCHES. En quel temps et comment doivent être four-
nis les reproches contre les témoins qui déposentde-
vant le juge de paix.f,8~,85,8~.

Quels reproches peuvent être fournis contre eux.ï,85,
io3. t

Par qui les reproches peuvent être proposés. J, ~8~.
L'avoué a-t-il besoin d'un pouvoir spécial pour les pro-

poser?!8g.
Comment ils doivent être énonces. I, 4~7'
Comment ils sont déposes et reçus. [, 488, ~.8g.

Les reproches et les explications du témoin sont consi-
gnés au procès-verbal. t, ~8~, ~89.

A quel moment les reproches doivent être proposés, et
comment ils peuvent t'être ensuite-1, ~gri.

Causes de reproche. I, ~9~. Voyez ExCLU~ON.
5. n



Audition du témoin reproché. f,49~'
Comment les miucurs de quinze ans peuvent être en-

tendus, et valeur de leur déposition. 1,498.
Substitution des mots individus ag<~ de moins de

quinze ans au mot /m~H~erM. I, 4g8.
Les interdits pour cause d'aliénation d'esprit peuvent-

ils être entendus? ~99 ~Mtc.

Jugement des reproches, l, Soz.
Jugement des reproches quand la cause est en état. t,

5os.
Manière de prouver )cs reproches. I, 5o3.
Douma~es-iutûréts qui peuvent être dus au témoin re-

proche. I,5o3.
Commentla preuve des reproches est ordonnée et faite,

et reproche des témoins appelés pour justifier le re-
proche. I,5o3.

Effets de l'admission du reproche. 1, 5o3.

REQUÊTE. /~o~e.z OPPOSITION.

REQUÊTE civile. Quels jugements peuvent être rétracté*

sur requête civile, et pour quelles causes. t[, sgo.
Admission de cette voie contre les jugements interio-

cutoires en dernier ressort. tf, 3oi.
Peut-on la prendre pendant le délai de l'opposition?

ft,3o<.
Est-elle ouverte aux héritiers et ayant-cause ? M, 3oi,

p
3o~.

Question de savoir si la violation des formes devoit
donner lieu à la cassation ou à la requête civile. Jf,
303 e< suiv.



Quelles violations sont des moyens de requête civile.
II, 305.

Pourquoi la reflète civile n'est pas accordée dans le

cas où il a été prononcé sur choses non contestées.
)t,3o6.

Motifs qui ont fait réduire le moyen de contrariété aux
jugements rendus dans tes mêmes cours ettribunaux.
H, 30; et suiv.

Dans quel cas le défaut de communication au minis-
tère puMic devient un moyen de requête civile. II,
3i4.

Pourquoi l'on a retranché des causes d'ouverture le

cas d'un jugement sur des offres ou sur un consen-
tement dont le désaveu a été jugé va)ab)e. H, 3i5.

Le défaut de défense ou la défense insuffisante est un
moyen de requête civile pour ('État, les communes,
les établissements publics et les mineurs. II, 3f5.

Ce moyen appartient également aux interdits. )I, 3j6.
Caractères de la non valable défense. H, 3t6, 3[~.
Suites de la requête civile dirigée contre un sèul chef

du jugement. Il, 3i~.
Utilité de cette disposition. tt, 3t~, 3i6.
Dans quel délai la requête civile doit être signifiée aux

majeurs. II, 3t8~ 3t().
De qucl jour le délai court contre les mineurs. II, 3i8.
Motifs de la disposition. Iï, 3ï<), 330, 33~.
Suppression d'un article tendant à différencier le délai

suivant la dignité des tribunaux. II, 3:0; 3~i.
Prolongation du délai en faveur de ceux qui sont ab-

sents pour service puMic. )I, 321, 322.



Pro] onràtion pour ceux qui demeurent hors la France
conttnentate.11,322.

Du cas où la partie coudamnëe est décodée dans les dé-
lais. H,32t.

De quel jour court le délai lorsque la requête civile a
pour cause le faux, le dol ou la découverte de pièces
nouvelles. 1!, 322, 3a3.

De quel jour, quand elle est formée pour contrariété
de jugements.3:3.

Suppression de deux articles relatifs à l'indication du
tribunal, lorsque la requête seroit fondée sur la con-
trariété de jugements. Il, 333, 3's~.

Où doit se pourvoir la partie qui attaque un jugement
produit devant un autre tribunal que celui qui fa
rendu. If, 3'

Facubé de surseoir en ce cas. H, 3a5.
Motifs et système de ces disposition~. !I, 325 et ~u;'f.
Manière de former la requête civile, et où l'assignation

est donnée. Il 3~.
Comment est formée la requête civile incidente. H, 3x~.
Amende et dommages-intérêts qui doivent être consi-

gnés avant la requête civile. tl, 328, 32g.
Signification de la quittance du receveur, et consulta-

tion. II, 329, 3Jo.
Avoué qui occupe lorsque la requête est signinée dans

]essi~mois.)I,33o.
Exécutiou du jugement nonobstant la requête civile.

II, 330.

ï~es juges ne peuvent accorder de défenses. II, 33o.
Motifs de la disposition. II, 33t.1.
Pourquoi l'obligation de rapporter la preuve queleju-



ment est exécute, n'a été imposée qu'au demandeur
condamné au délaissement. Il, 33o.

CommunicatiQn de la requête au ministère puMic.
H, 33t.

Moyens de requête que la partie peut plaider. tf, 333.
Rejet d'une disposition tendant à autoriser l'usage des

requêtes ampliatives. t[, 33 e~w'f.
amende et dommages-intéreM contre le demandeur

qui succombe. H~ 33.
Suites de l'admission de la requête civile. H, 33~.
Ses effets, lorsqtr'elle est fondée sur la contrariété de

jugements. H, 335.
Quel tribunal connolt de la contestationsurlaquellele

jugement rétracté étoit intervenu. Il, 336.
Jugements qui ne peuvent être attaqués par requête ci-

vile. t[, 336.
Dans quelles circonstances la contrariété de jugements

donne ouverture à la cassation; procédure qui a lieu
en ce cas. [[, 33~, 338.

/~O~azAFPEL, AttBtTRAGES.

PÉQUtStTKMS. Discussion de la question de savoir si elles
seroient nécessaires pour donner ouverture àla prise
à partie contre lejuge de paix qui, par son refus de
juger, aura laissé périmer ['instance. I, 46 et ~uf'f.

~o/e~ PjusE à~t/e.

RÉSIDENCE. En matière personnelle, le défendeur qui n'a

pas de domicile est assigné devant le tribunal de sa
résidence. I, i~.

Les personnes qui n'ont pas de domicile connu en



France doivent être assignées au lieu de leur rési-
dence. t,t~8.

Formalités à remplir lorsque le lieu de la résidence
n'est pas connu.[,i~8.

~o~e~ DOMICILE.

REST!THT!0~ de fruits. Dans quels cas la restitution de
fruits donne !ieu la contrainte par corps. t, zg).

Comment la restitution des fruits est faite. I, 2~
~o; e~ LtQUtDATtON ffejyrmts.

REVENnICAT~OX. ~o~'ej! SAMtE-REVENDtCATIO''r.

ItÉVfSMN. ~q~e~ REDDITIONS de comptes.

RÉVOCATION d'avoué. Sous queUes conditions elle peut
être faite. t, I8~.7.

Suites de non-accomplissement de ces conditions.
1, 188.

Quelles parties la disposition concerne. I, 187, i8g.

Roi. En la personne de qui le Roi doit être assigné pour
ses domaines. [, 1~8.

Cette disposition ne concernepas la défense. t,8,g.
Par qui l'exploit cst\ise.I,t~8.

RoLE. Rejet de dispositions tendant à établir un r6)e d~au-

dieuce.[,20oe«uM'.
Comment ces dispositions ont été depuis remplacées.

t~o3.



S.

SAtStE. Les demandes en main-levée de saisie sont dispen-
sées du préliminaire de la conciliation. I, ) i5.

/~o~e~ ExËccTiON des /ug'en:e/!M, PaocËnuRE devant
les tribunaux de con<me;'ce.

SA;StE-ARRÉT. Assimilation des saisies-arrêts aux opposi-
tions. f~ 449'

Qui peut saisir-arrêter, entre les mains de qui et en
vertu de quel titre.!),45s.

Pourquoi la saisie-arrêt est permise en vertu d'autres
titres qu'un jugement. n,j53,4*'3.

Proposition de ne pas la permettre lorsqu'il n'y a qu'un
titre privé. H, .{53 et jut'f.

Peut-euo être faite en vertu d'un acte non enregistre ?

11,453.
Le Code abroge-t-i) les lois qui exceptent de la saisie

les comptes de la banque, les rentes et d'autres ob-
jets?H,453.

Faculté au juge de permettre la saisie sur requête, à
défaut de titre. Il, 45~.

Aqueijuge cette faculté est accordée.H,455 et suiv.
Ce que l'exploit de saisie doit contenir. tf, 456, 45~.
Avantages de la nécessité d'énoncer les causes de la sai-

sie, et de faire évaluer les sommes non liquidées. U,
457.~

Où doit être signifiée la saisie-arrêt ou opposition faite
entre les mains de personnes non demearant en
France. ![, 458, 45;).



Formalitésnécessaires pour la validité des saisies-arrêts

ou oppositionsformées entre les mains des receveurs,
dépositaires ou administrateurs de caissesou deniers
publics. Il, 45g et suiv.

Justification que l'huissier est tenu de faire à peine d'in-
terdiction et de dommages-intérêts. H, 46t.

Motifs de la disposition. Il, 463.
Question de savoir si ta justification devoit se rapporter

à l'époque du pouvoir ou à celle de la signification.
H, 461 et suiv.

Défais pour dénoncer la saisie au débiteur saisi etpour
l'assigner, tl, ~63 et .tMtf.

Défais pour dénoncer la demande au tiers, et suspen-
sion jusque-)à de la déclaration de celui-ci. n, ~6~.

Nullitéde la saisie ou opposition faute de demande sub-
séquente. II, 464.

Vaiidité des paiements jusqu'à la dénonciation de la
demande au tiers. 1~ 4~4'

Dispense du pré!imin.m'e de la conciliation pour les
demandes en validité de la saisie. H, 4~S suiv.

Devant quel tribunal )a demandeen vatidité de la saisie

et celle en main-tevéesont portées. Il, 4~ 4~7'
Titre qui est nécessaire pour que le tiers puisse être as-

signé en déclaration. H, 4~7-
Motifs de la disposition. H, 467,468-
Fonctiontiaires qui ne peuvent être assignés en décla-

ration, et certificats qu'ils donnpttt. H, 468.
Dispense du préliminaire de la conciliation pour assi-

gner le tiers saisi. H, 468.
Devant.quet tribunal il est Cité. II, 468.



Devant quelle autorité il faitsa déclaration et l'affirme.
It,46ti.

Faculté d'affirmer par un fondé de pouvoir. H, ~69.

Ce que la déclaration doit contenir. H, 4~9; 4~0.

Annexe et dépôt des pièces justificatives signification
de ces pièces et constitution d'avoué. Il, 4?o-

Du cas oùil survient de nouvelles saisies-arrêts. II, t.
Interdiction de procédures lorsque la déclaration n'est

pas contestée. U, 4?'.
Peine contre le tiers qui ne fait pas de déclaration ou

de justification. H, 4~' t.
État qu'il doit joindre en cas de saisie d'effets mobi-

liers. tf, ~T-
Vente et distribution lorsque la saisie est déclarée va-

lable. II, 472.

Proportions dans lesquelles les pensions et traitements
sontsaisissables. H, 4?~'

Choses qui sont insaisissables. H, 473.
Modification de la disposition pour les choses déclarées

insaisissables parle don ou le testament, et pour les

pensions d'aliments. II, 4?3.
Pour quelles causes les provisions alimentaires peuvent

être saisies. Il, 4~3.
Discussion et motifs des dispositions ci-dessus. II, 4?~

et ~utt~.

SAtSiE-BRANDON. Nécessité d'uniformiser les procédures

sur cette matière. 111, ~o.
Motifs qui ont fait conserver l'expression Saisie-bran-

don. III, ~3.



Pourquoi les mots pendant!par ractne, ont été ajou-
tés dans!arubr!quedutitre.!H,Go,~o.

Dans quel temps ta saisie-brandon peut être faite.tH, 7 t
Discussion de la disposition, et question de savoir s'il

fatioit donner une règle au juge. Ht, ~9, ~3.
Rejet de la proposition de varier l'époque suivant l'u-

sage des lieux. [I[, 73,
Motifs de ce rejet. III, ~q., ~5.
L'infraction à la règle emporte-t-elle la nullité de la

saisie?~a.
Com!naadementdont la saisie-brandon doit être pré-

cédée. Ht,~i.
Indications que le procès-verbalde saisie doit contenir.

m,~5.'
Établissement du gardien. III, ~5 et JH/
Retranchement d'un article tendant à obliger d'indi-

quer la vente à la huitaine. Ht, eHutt~.
Annonce de la vente par placards. U[, ~j).
Ce que les placards doivent désigner. Ut, ~o.
Manière de constater l'apposition des placards. HI, ~g.
Quels jours la vente doit être faite. Ut, 80.
Lieux ou elle peut être faite, III, 80, 81.
Formalités de la vente. Ht, 8t.
Distribution du prix. U), 8t.
Les fruits peuvcnt-its être saisis sur le fermier ou sur le

colon pour une dette du propriétaire? Ht, 8 Sa.
Les pail les peuvent-ellesêtre saisiescommefruits? Ut, 8~.

SAISIE des fruits. /~ez SAtSIE-BEAKDOX.

SAISIE des rentes sur particuliers. Devoit-on appliquer,



avec des modifications, à la saisie des rentes consti-
tuées, les formes de la saisie Immubiiiaire? fil, 83
et suiv.

En vertu de quel titre la rente peut être saisie. III, g5

et suiv.
Commandementpréalable. III, g5 et suiv.
Entre les mains de qui et dans quelles formes la saisie

est faite. I[I, ()6, g~.
Nullité de celle où les formes n'ont pas été observées.

9~.97-
Formalités que le débiteur de la rente saisie doit rem-

plir. Ill 97.
Dommages-intérêtset autres condamnations qui peu-

vent être prononcées contre ce débiteur, faute de
déclaration ou de jristificatioti. f[t, û~ ft~u;

Où et dans quel délai doit être signifiée la saisie, faite
entre les mains de personnf's qui ne demeurent pas
sur le continent de la France. Uf, 99.

Effets de )'exp!o[t de saisie relativement aux arrérages.
111, t);) et tU!

DeLi dans lequel la saisie et la première publication
doivent être notifiées à la partie saisie. III, ioo.

NuUitëen cas d'inobservation. f[[, ioo.
De quel jour court le délai lorsque le débiteur de la

rente est domtCilie hors du Hoyaumc. Hï, 100.
Délai pour déposer le cahier des charges. I[I, 101.
Ce que ce cahier doit contenir. III, 101.
Première publication. III, 101.
A quelles rentesces dispositionss'appliquent. fff, to~.
Retranchement d'une disposition qui n'obligeoit d'é-



noncer l'inscription que lorsquele titre contenoit hy-
pothèque spéciale. Ut,<o3.

Proposition ue fixer le m/n/nmfn de la mise à prix.
m,io3.

Proposition de fixer le temps de l'adjudication. IH, io~t.
Publication et affiche par extrait du cahier des charges.

Ut, 10~, to5.
Proposition sur le mode de justifier l'insertion dans les

journaux.m,lo5.
Application aux placards et annonces des rentes pres-

crites pour la saisie immobiliaire. HI, io5.
Proposition à ce sujet. HI, <o5.
Terme de ).t seconde publication. Ht, t0~.
Adjudication préparatoire. H!, 10~.
Troisième publication et adjudication définitive. ItÏ,

to8.
Nouveaux placards et annonces avant cette adjudica-

tion.tf!,108.
Réception des enchères par le ministère d'avoués. III,

108.
Proposition de donner la concurrence aux notaires.

m,to8.
Propositionde regter la forme et l'issue des enchères.

IU, rog.
Rédaction du jugementd'adjudication ;acqf)it des con-

ditions et du prix; folle enchère. tft, i ou et suiv.
A qui appartient la poursuite lorsque la rente a été sai-

sie par plusieurs créanciers. ttt, tmeC~t~.
Dans quel temps la partie saisie est recevable à pro-

poser ses moyens de nullité. ]U, t~3 et~<
Distribution du prix. III, n 5 et ~Uit~.



Proposition d'une loi transitoire pour la saisie des rentes
réputées immeubles. Ht, tiëffjm~.

S~HtE-EXÉCt)T)6N. Objet de la saisie-exécution et des for-
malités qui la précèdent et qui la suivent. III, i
et ~u;

Commaudement préalable à la saisie-exécution. III, 6.
Délai entre le commandement et )a saisie. !)!, 6.
Saisie des meubles indivis. III, 6, aS.
Élection de domicile par le saisissant. Iff, 7.
Off! es réelles et autres actes que le débiteur peut faire

au domici)e élu. [it,
Témoins par lesquels thuissier doit se faire assister.

I", 7.
Les huissiers peuvent-ils se servir toujours des mêmes

témoins? f!t, 8.
Témoins dont ils ne peuvent se ~er\ir. )t!, ff~tf/f.
La partie poursuivante ne doit pas être présente à la

saisie H[,
Du cas où l'huissicr trouve les portes on des meubles fer-

mes. t!I,
Formalités et énonciations du procès-verbal, et itératif

commandement, fil, g, < i.
Co'nmeutrarsentetieestspe<iue~ Hï~ ît.1.
Énonciation et dépôt par t'inmaier des deniers comp-

tants. HJ, n.1.
On le dépôt doit être fait. III, ] ].
Ouverture (tes meubles en cas d'absence du saisi et de

refu~ d'ouvrir. III, iij ta.
Les papiers peuvent-ils être saisis? HI, n.



Apposition des scellés sur les papiers trouvés lors de la
saisie.HI, ts.

Objets insaisissables. IU, o etsuiv.
Exceptions à l'égard de quelques uns de ces objets.

lit,20,~t.
A l'égard de quels objets la disposition est indéfinie.

H!, 20.
Dans quels cas le juge de paix peut établir un garant.

HI, a i et ~u/t~.
Indication du jour de la vente par le procès-verbal.

Ht,a3.
Gardien présente par la partie. III, x3.
Gardien établi par l'huissier. III, a3.
Quelles personnes peuvent ou ne peuvent pas être éta-

blies gardiens. II1, s3.
En quel temps le procès-verbal doit être fait. III, 2~.

Signature du procès-verbalpar le gardien, et copie qui
lui en est laissée. II!, '!<{.

Poursuites contre ceux qui empêchent l'établissement
du gardien ou qui détournent ou soustraient des
effets. 111, 24.

A qui, lorsque la saisie se fait au domicile, la copie du
procès-verbal est laissée, suivant que le saisi se trouve
présent ou absent. III, x5.

Remise de la copie lorsque la saisie est faite hors du
domicile. Ht, a5.

Peines contre le gardien qui se sert des choses saisies.
111, x5.

Compte qu'il doit rendre du produit des choses sai-
sies. U!, x5, 36.



Pour quelles causes il doit demander sa décharge. Ht,
a6.

Contre qui, devant quel juge, et de quelle manière la.
décharge est demandée, et 'du récollement qui a lieu
quand elle est accordée. Uf, 26.

Si les réclamations du saisi empêchent de passer outre.
et comment il y est statué. tU, 27.

Mode de s'oppose) à la vente par celui qui se préten-
dra propriétaire de tout ou partie des objets saisis.
III, 27.

freuve dont l'opposition doit être appuyée. Mt, 27.
La preuve de la propriété.ne peut-elle être faite que

par titres ? Ht, 2 7, z8.
Nullité qu'entraîne l'inobservation des formalités pres

crites. M, 27.
Par quel tribunal et dans quelle forme il est statué sur

l'opposition. Ut, 27.
Dommages-Intérêts auxquels est condamné l'opposant

qui succombe. Ht, 27.
Quelles oppositions les créanciers du saisi peuvent for-

mer. III, 30.

Motifs de la disposition. Ut, 3l et .tu;f.
Ce que ces oppositions doivent contenir. !H, 3i.
A qui elles sont signifiées. III, 3t.
Dans quelles circonstances eUes doivent contenir ëlec-'

tion de domicile. Ht, 3<.
En quels cas elles sont nulles. I[I, 3r.
Dommages-intérêts qui, dans ce cas, peuvent avoir lieu

contre l'huissier. IH, 3t.
Procès-verbal de récollement qui vaut opposition. III,

33.



Défense au créancieropposant d'exercer des poursuites
contre des tiers, et défense d'en exercer contre lui.
It[,3t,32.

Ce que doit faire l'huissier qui, se présentant pour sai-
sir, trouve une saisie déja faite et un gardien établi.
Jtt,33.

Faculté à tout opposant de faire vendre à défaut du
saisissant, et abolition des demandes en subrogation.
III, 33, 34.

Délai pour vendre. ttt, 3~.
En quel cas la partie est appelée à la vente par une

signification nouvelle, et délais de cette signification.
tn,34.

Défense d'appeler les opposants. III, 34.
Motifs de la di6p«sition. ttt, 3f.
Ce que doit contenir le procès-verbal de récollement

qui précède la vente. Hf, 34.
Lieu jour et heure de la vente, et annonces qui doi-

vent la précéder, ttt, 35.
Rejet de la proposition de ne pas exiger d'affiches pour

les ventes faites dans les petites communes. HI, 35,36.
Retranchementd'une disposition qui limitoit aux gran-

des communes la nécessité d'annoncer la vente par
la voie des journaux. Ht, 36.

Indications que les placards doivent contenir. ItT, 3~.
Mode de constater l'apposition des placards. Ht, 3~.
Forme particulière pour la vente des bâtimentsde mer

au-dessous de dix tonneaux, des bâtiments de ri-
vière et des édifices assis surbateaux.Ut,3'?.

Comment ils sont adjuges. III, 5~-
Principe posé par le Code de commerce sur la taisie



et la vente des bâtiments de commerce, et sur les
formalités propres à cette exécution. 111, 3jj et suiv.

La saisie des navires cst-elle mobiliaire ou immobi-
liaire ? III, 3u et suiv.

Commandement qui doit précéder cette saisie. n[, 40.
Où et à qui le commandement doit être fait suivant

la nature de l'action. Ht,~t et ~H/~
Énonciations que doit contenir le procès~ erba) de sai-

sie et établissement d un gardien, IÏI,
Notification et assignation au saisi qui ne demeure pas

dans l'arrondissement du tribunal. Ht,
De l'arrondissement de quel tribuna) H s'agit. III, ~5.
Publications et criées pour parvenir à la vente des bâ-

timents au-dessus de dix tonneaux. !H, ~5.
Retranchement d'une disposition tendant à ne sou-

mettre à ces formalités que les bâtiments au-dessus
de vingt tonneaux. in. 46.

Motifs qui ont fait substituer les mots papier pu-
blic au mot journal. ttf,

Apposition de nouvelles affiches entre les criées et pu-
blications. Ut,~8.

Ce que les affiches, criées et publications doivent dé-
signer. !lt, 48.

Réception des enchères. UI, ~<), 5o.
Adjudication. III, 5o.
Faculté donnée au juge d'accorder des remises. Itf,

50.
Question de savoir si cette faculté devoit lui être don~

née. Ht,5o, Si.
Le j uge peut-il d'office prononcer)aremise?!!t, 52, 53.

5. 12-1



Lorsqu'il y a remise, le dernier enchérisseur se trouve-
t-il lié? III, 53.

Délai dans lequel i adjudicataire de bâtiments de tout
tonage doit payer. IU,5~.

Folle enchère en cas de retard. III, 55.
Coutrainte par corps contre le premier adjudicataire

pour le paiement du dëncit, des dommages-intérêts
et des frais. Ht, 55.

Où les demandes en distraction sont formées, et en
quels cas elles sont converties en oppositions sur le
prix. Ht, 55.

Dans quel délai les moyens d'opposition et les contre-
dits doivent être fournis, et comment il y est statué.
m, 56.

Dans quel délai les oppositions à la délivrance du prix
doivent être formées. 111, 56.

Motifs de la disposition. i)f, 56 et suiv.
Terme dans lequel les opposants doivent produire, et

peine du retard. Ht, 58, 5~.
Collocation des créanciers, et distribution. HI, 5g.
Pour queUes causes le bâtiment prêt à faire voile est

saisissabte.HI.So.
Quel bâtiment est censé prêt à faire voile. Ht, 5g.
Discussion de ces dispositions. Ht, 5g et .</(<.

Règles et formes pour la vente de la vaisselle d'argent,
des bagues et joyaux au-dessus de trois cents francs.
m,64,65.

Betrantbementd'une disposition relative au sursis. HI,
65 et suiv.

Limitation de la vente à la quotité des sommes à payer
et des frais. M,67,68.



La présence ou l'absence du saisi doit être constatée
au procès-verbal. Ht, 68.

Adjudication au plus offrant. III, 68.
Condition de payer content. Ht, 68.
Folle enchère faute de paiement. III, 68.
Responsabilité personnelle des commissaires-priseurs

et huissiers pour le prix des adjudications. Hf, 68.
Mention qu'ils doivent faire dans leur procès-verbal

des noms et domicites des adjudicataires. III, 68.
Peine de coacuMion qu'ils peuvent encourir. HI, 68.
~<ne~ SAtStE-GAGEftIE.

SAtStE-CACERtE. Principes généraux de la saisie-gagerie et
sur ses formes. IV, 1 4 et suiv. )().

Comment les propriétaires et principaux locataires peu-
vent faire saisir-gager les choses sur lesquelles ils ont
privilége. IV, 17.

Motifs qui ont fait permettre de saisir-gager aussitôt
après le commandement. IVj 18.

La permission peut-elle être donnée par le juge de
paix?)V,<8.

Droits sur les fruits et meubles déplacés. IV, t8.
Saisie-gagerie des effets des sous-fermiers et sous-loca-

taires, et comment ceux-ci peuvent en obtenir la
main-~€vee.tV,tC).

Forme de la saisie-gagerie suivant ]a nature de la chose,

et faculté de constituer le saisi gardien. IV, ao.
@I)roit de saisir-gager les effets du débiteur forain. IV,

ao.
La permission,dans ce cas, peut être donnée par le juge

de paix. IV, 2t.



Gardien qui est établi dans ce cas.IV, 92.
Kécessite de faire prononcer la valiclité de la saisie

préalablement à la vente, et contrainte par corps
pourtarepre'.entationdcsefftts.IV,2t,2~.

Appttcation à la saisie-~agerie des tègles de la saisie-
exécution, de la vente et de la distribution. IV, 22.

SAtStE i'mmo&i/t'f.t/fc. Rejet de la proposition de rentrer
dans le système de la loi du 11 brumaire an \iL
1I[, 1.~5 et ~H; 1~6.

Commandement qui doit précéder )a saisie. UI, jH5.
Explication de la disposition qui veut qu'en tête du

commandement, il soit donné copie du titre en vertu
duquel la saisie est faite. lit, i()6, 168.

Rejet de la proposition de retrancher ta disposition qui
ordonne d'étiré domicile par le commandement dans
le lieu où siège le tribunal qui doit conno!tre de la
saisie. Ht, 166, 1~0.

Motifs qui ont fait substituer le yisa du maire à l'usage
des recors.Hf,i'jo.

Rejet d'une proposition tendant à fixer le délai dan)
lequel le visa seroit donné par le maire. Ht, ;(?,
t~o.

Rejet de celle qui avoit été faite pour supprimer l'énon-
ciation du procès-verbat de saisie. III, 16~, iS8.

Dans quel délai la saisie peut ou doit être faite. HI, 165,
167,170.

Ce que le proces-verbat de saisie doit contenir. Ht, 171
et suiv.

A qui la copie du proces-verba) doit être laissée. III,



Transcription de la saisie au bureau des hypothèques.
U[,t8o.

Mention qui est faite sur Forigina) lorsque la transcrip-
tion ne peut être effectuée de suite, et effets de cette
mention. )ft, t8o.

Du cas ou H existe une saisie précédente. Itf, t8o.
Transcription de la saisie au greffedu tribunal. III, t8o.
Ilenonciation à la saisie. III, ï8f.
Insertion par extrait dans un tableau placé dans l'au-

ditoire. III, 181.
Insertion du même extrait dans les journaux. Itl, 183.
Discussion de la disposition. UI, t83.
L'omission de cette dernière formalité entraine-t-elle

la nu)!ite?tt[, 184.
Affiche de ['extrait. ft[, i85.
Comment l'apposition des affiches est constatée. !U~

i85.
Défense de grossoyer )'or!~inat du placard ni )e proces-

verbal d'apposition. III, f85, t86.
Visa du procès-verbal par le maire. III, 186.
Par qui l'immeuble saisi est possédé et exploite jusqu'à

la vente. tH, 18~.
Discussion de la disposition. ftf, 18~ et ~H;'f.

Immobilisationet distribution des fruits ecbus depuis )a
dénonciation. III, igi.

Dommages-intérêtsauxquels est condamné par corps le
saisi qui dégrade ou qui coupe des bois. t)[, t<)t.

Poursuites criminelles auxquelles il est exposé. 1H, igi.
Dans quel cas les créanciers et l'adjudicataire peuvent

demander la nullité des baux antérieurs à [a saisie,.



ou ne peuvent que saisir et arrêter les loyers et fer-
mages. )J),ig~e<~MA'.

Nullité de p!piu droit des aliénations faites par le saisi
depuis )adenonci.ftio)).nf,t()5.

Rejet de la proposition de faire remonter la nullité du
jour de l'enregistrementau bureau des hypothèques.
m,5,.u,6.

Elle frappe toute espèce d'aliénations. Ht, i()6.
Comment t'a)icu.)tion peut devenir valable. I)[, t()6.
Il ne suffit pas à l'acquéreur de déposer

y
it doit consi-

gner. Ot, tu~.
La promise de consigner n'arrête pas la consignation.

Ht,t<~8.
T~onHcation aux créanciers inscrits, III, tg8.
Enrc~i<tre!)jf'))t de )a notiûcatMU au bureau des hypo-

tttëques.m,t()8.
Cet ('m'etnstre)neut empêche toute saisie subséquente.

itt,;<)8.
Dépôt du cahier des charges, et ce que ce cahier doit

contenir.tt[,)8.
Est-il permis de procéder à la suite des adjudications

lorsque celles qui ont été faites suffisent pour rem-
put~[e saisissant? Ut, )f)Q.

La mise à prix constitue-t-elle le poursuivant adjudi-
cataire ? tft, 200,2![.I.

Cas où le poursuivantdevient adjudicataire pour la mise
à prix. Ht, aoo, soi.1

Proposition de fixer le mMtMMnt des enchères. III,
2.00, *!0).

Où sont placés les dires, publications et adjudications.
H!, Toi.



Dans quel délai est faite la première publication du ca-hier descharges.Ht, soteUM:
Nombre et intervalle des publications avant l'adjudica-

tion préparatoire. III, 208.
Manière de supputerces intervalles. ![[, ao8.
Nouvelles annonces dans les journaux et nouvelles af-

fiches avant l'adjudication préparatoire. ï[ï, ~OQ.
Annonces et placardsaprès cette adjudication. IU,2og.
Comment l'insertion dans les journaux est justifiée~

Ht,2og.
Époque de l'adjudication définitive. III, 2og.
Réception des enchères par le ministère des avoués.

jn,2to.
Proposition de donner la concurrence aux notaires.

I[I, 210, 211.
Mode de recevoir les enchères. IH, 2]o.
Comment cesse l'obligation de )'euchërisseur. Itf, ajo~
Formes de l'adjudication définitive.tt[,2t2.
L'adjudication peut-elle être remise? tH, 2t2 e<~M'f.
OMigationsde t'avoué du dernier enchérisseur. Hf, 315.
Faculté accordée à tous de surenchériraprès l'adjudi-

cation. H[, Bt6-
Objet de cette disposition. IH, si6 et suiv.
Mode et condition de la surenchère. III, 216.
Dénonciation de la surenchère à peine de nullité. I!t,

220.
Concoursentrel'adjudicataire et lesurcnchétisseur.111,

220,32].
Effets, en ce cas, de la folle enchère. ÏIt, 2ai.
Pour quelles personnes les avoués ne peuvent se rendre



adjudicataires suus peine de nullité et de dommages-
intéi'fM.tf[,2~i.

Rédactiuti et tortue du ,jugement dadjudication. Hf,
2x2.

JustiHrat!Oi]s a'txqucHes 1 adjudicataire est oMigé pour
oitEt.'mf ta déjivrancc du jUfonem. UI, 222.

Fo)!e encttere daus le cas Mt ces justifications ne sont
pas faites dans le délai prescrit. III, aajt.

En ~juc) cas les frais extraordinaires sont payés par pri-
vnë~e sur le prix. III, 22~.

Formalités qui sont prescrites à peine de nullité. ttl~
a'!6.

~oj e~; INCIDENTS sur la poursuite de saisie /mmo&t-
liaire.

SAtSŒ-REVENDMATXM. Distinction entre la saisie-revendi-
cation et la revendication en matière de commerce.
IV, 22 et suiv.

Objet de la saisie-revendication.IV, 23.
Ordonnance sur requête qui est nécessaire pour saisi!

revendiquer, et dommages-intercEs contre la partie
et huissier en cas d'omission. IV, 2~.

Motifs de la disposition. !V, 2~, 25.
Désignation que la requête doit contenir. IV, 25-

Couiment)a saisie-revendication peut être faite les jours

de fête légale. IV, a 5.

Hcferë en cas de refus deporte on d'opposition. IV, 25.
Forme de )d saisie-revendication. IV, 25.
Limites du éhoix du gardien. IV, 25.
Devant que[ tribunal la demande en validité estportee~

IV, a6.



SADF-CfMDMTS. Question de savoir si l'usage des sauf-
conduits pour venir déposer devoit être maintenu.
tI[,3~8,3Qoef.t!Uf.

Le Souverain doit-il se réserver d'en accorder. III, 3~8.

SCANDALE. Le scandale autorise le tribunal à ordonner

<jue les ptaidoiries seront secrètes. t, an.
/o~e~ PjLAtDomiM.

Sccnt':s. L'exécution provisoire des jugements peut être
ordonnée avec ou sans caution lorsqu'il s'agit d'ap-
position ou de levée de sce])es. t, 3o5..

Les scellés après décès sont apposés par les juges de
paix. IV, 1~3.

Retranchement d'une disposition tendant à donner la

concurrence à)eurs suppléants. IV, H)3etjut't~.
Dans <tucnes circonstances apposition des scellés est

forcée ou purement facultative. tV. 10)5.~

Sceau particulier pour )'apposition desscellés, et motifs
de la disposition. IV, i<)~.

Par quelles personnes l'apposition des scellés peut être
requise. IV, 197 etsuiv.

Dans quel cas elle peut t'être par les domestiques. IV,
198.

Du cas où les prétendant-droit ou les créanciers sont
mineurs.tVj~oo.

Dans quelles circonstances les scellés sont apposés soit
à la diligence du mim-t.ète pubuc, soit à )adi)igence
du maire, soit d'office.IV, 20~ e~iuf.

Quel est te juge de paix compétent. IV, 2o3 et suiv.



Mention qui doit être faite au procès-vcrbal lorsque
l'apposition n'est requise qu'après t'inhumatiou. IV,
ao-

Motifs de la disposition. IV, 206.
Suppression d'une disposition qui vouloit que dans ce

cas, l'apposition ne put avoir lieu qu'en vertu d'or-
donnancedu juge de paix. IV, ao~et~u/f.

Enonciation'! que doit contenir le procès-verbal d'ap-
position. IV, 206 et ~M/f.

Dépôt des clefs et précautions pour empêcher les sous-
tractions. IV, ao8.

Formalités à remptir lorsqu'on trouve un testament.
IV, 209.

Perquisition du testament. IV, aïo.
Ouverture et dépôt des paquets cachetés qui intéressent

ta succession. IV, aïo.
Discussion de la question de savoir si les paquets qui

intéressent des tiers doivent être ouverts. IV, aie
et suiv.

Disposition sur ce sujet, et ses motifs. IV, 3t 5 e: suiv.
Du testament trouvé ouvert. IV, ai 6.
Référé, décision provisoire et précautions lorsqu'il se

rencontre des difficultés à l'apposition des scellés.
IV, 3i6.

Ordonnance sur réfère. IV, ai 6.
De la réquisition d'apposer les scellés survenue après

la confection ou pendant ie cours de rimeutaire.
IV,~7.

Procès-verbal de carence, et description des effets qui

ne doivent ou ne peuvent être mis sous les scellés.
IV, 20 j, 206, ai etsuiv.



Rejet de la demande formée par les notaires d'être
charges des procès-verbaux de carence. IV, 2t8
et suiv.

Registre d'ordre pour les scellés. IV, a-:i etju:'f.
~o~ez Opt'n.~)T!ON aux scellés, LEVÉE des scellés,

SA)SIE-MECUT)ON.

SËPARATtO!) de biens. Les demandes sur les séparations
de biens sont dispensées du préliminaire de la con-
cination. I, 116.

Des cas où il y a lieu à séparation de biens. IV, gz.
Exctnsion de la séparation volontaire. IV, <)3.

Conditions nécessaires pour donner force à la sépara-
tion prononcée. IV, 0)3.

Publication de la séparation. IV, g3.
De quel jour le jugement a son effet. IV, C)3.

Droits des créanciers du mari et de la femme dans le

cas de la séparation. IV, <~3.

Séparation dan~ le cas où le mari est négociant. IV, g~.
Autorisation judiciaire qui est nécessaire pour former

la demande en séparation. IV, ()5.

L'autorisation est-elle forcée de la part du président?
IV, g etsuiv.

Publication de la demande. IV, g~ et suiv.
Motifs de cette formante. IV, <)g etsuiv.
Délai avant lequel le jugement ue peut être prononcé.

!V,102.
Nullité ea cas d'anticipation. IV, ]02.
Par qui la nullité peut être opposée. IV, tôt.
Insnfiisancedelaveudumari. IV, 102.



Pourquoi son aveu est insuffisant, même lorsqu'il n'y a
pas de créanciers. IV, i o3 et ~Mif.

Faculté aux créanciers de demander communicationet
d'intervenir. IV, jo/t.

Publication du jugement par lecture et afHche, et
terme avant lequel il ne peut être exécuté. IV, o-},
io5-

Pourquoi la publication a lieu au tribunal de com-
merce, même lorsque le mari n'est pas négociant.
IV,to5.

Motifs qui ont fait rappeler l'article i44S du Code
civil.[V,io5.

Comment les créanciers sont déchus du droit de former
tierce-opposition.IV,to6.

Comment cette disposition ~e concilie avec l'article
465 du Code de procédure et l'article 1~4? du Code
civil. IV, 10~ etju/t~.

Hejet de la proposition de leur accorder l'appel. IV,
10~,108.

La femme qui obtient la séparation de biens est obli-
gée de renoncer à la communauté. IV, 110, 111.

Où doit être faite la renonciation. IV, 10.

SÉPARATION de eo~ Motifs qui ont fait établir un mode
particulier de conciliation pour les demandes en sé-
paration de corps. IV, 11 et suiv.

Eequetc que doit présenter t'ëpouxdemandeur.IV, t
Ordonnance de comparution des parties. IV, 11~.

Comparution. IV, 11~.
Tentative de conciliation par le présideut du tribunal,



et renvoi au bureau de conciliation en cas de non
succès !V,J]4.

Autorisation à la femme de poursuivre la demande et
de se retirer de la maison commune. IV, 114.

Ttemise qui lui est faite de ses effets journalicrs.IV, i t~.
Demandes en provision. tV, n~, Jt5.
Dans quelles formes la demande est instruite et jugée.

IV, tiô.
Affiche du jugement de séparation. IV, t6.
Conseil am trihunaux d'user, dans les causes de sépa-

ration, de la faculté de faire plaider à huis-ctos. IV,
u6, i!

SEPTUAGËNAtRES. Les septuagénaires sont exempts de la
contrainte par corps en matière civile. I, 2()Q.

En est-il de même en matière de commerce? I, 2~)6.

A quel âge le privilége des septuagénairespeut être ré-
c)amé. I, 299.

Causes qui le font cesser. I, 2t)g.
L'âge de soixante-dix ans commencés opère réjar~is-

sement du débiteur. HI, ~oi,~o3.
Ce privilége s'étend-it aux dettes de commerce? Ht

~0) et suiv.
Exception pour les stellionataires. JM, ~01, ~o.j..

Retranchement de dispositions qui étpttdoicnt l'excep-
tion aux étrangers et aux banqueroutiersfraudulcux.
III, 404.

Manière de justifier de t âge de soixante-dix ans. III,
4to.

SiSQUESTRES. L'exécution provisoire d'un jugement peut



être ordonnée avec ou sans caution lorsqu'il s'agit de
séquestres, commissaires et gardiens. 3o5.

/~o~e~ DEPOT, EXECUTION f~M~'ftgemcn~r.

SERMENT; Les témoins qui déposentdevanttejugede paix
doivent prêter serment. t, 82.

Proposition de les en dispenser. t, 83,84.
Les parties peuvent se déférer le serment lorsqu'elles

comparoissent en conciliation devant )ejuge de paix.
t35.

Où, devant qui, et par qui le serment doit être fait.
1, 280, 281.

Discussion de la question de savoir si l'on admettroit
la partie à prêter serment par un fondé de pouvoir.
I, 283 et suiv.

La règle ne s'applique pas aux affirmations de créan-
ces. f,284.

Le serment doit être prête en présence de la partie ad-

verse ou elle dûment appelée. z8i, x86.
Par quelle loi les effets du serment sont régies. I, 28;.
~o~'e.z ENQUÊTE, RAPPORTS 'e.rpertr.

StGMncATiOS.Par quels huissiers les jugements des juges
de paix sont signifiés. I, 53.

~O~M EXÉCUTION f~ej~'ugBmen~, JnCFMEXTS/?nrt/e-
faut, R~DACTMN des yu~cment!, RESVOL

S)CN)FtCA.T)OKS.Vi-.a des siguifications données à des per-
sonnes publiques préposées pour les recevoir. V, i<).

/~o;'e~ Jouns.



SITUATION. ~o/ej: DOMICILE.

SOCIÉTES de commerce. Ou et en la personne de qui elles
doivent être assignées.<~8.

SOLVABILITÉ. Comment s'opère la sotvabitite des cautions

et autres dans les affaires de commerce. Il, t8i et
suiv.

/~o~e~ RËCEPTtONS de cautions.

SoMMATtONS. Formalités des sommations pour être présent

aux rapports d'experts. V, i3.

SOUSTRACTIONS. /~o~e~ SAISIE-EXÉCUTION.

STELLtOXAT. Ce que c'est. I, a()6, 2Q~.
Contre quelles personnes la contrainte par corps peut

ou ne peut pas être prononcée pour cause de stel-
lionat. 1, 299.

STELLIONATAIRES. Les stellionataires sont exclus du bene~
fice de cession. IV, t8i.

~O~e~ SEFTUA&ÉNAtBES.

SUBROGÉ-TUTEUR. /0~'e~ INTERDICTION.

SUBSTITUTS. /<ye~ PROCUREURS ge/ie/'au.t'.

SuccEsstONS. Sous quel rapport le Code de procédnre
s'occupe des successions. IV,:8~ et ~u~.

~ojte~ RENOSCtATfON à la con!mu7<au<eou /<! suc-
cession, SCELLÉS.

SUCCESSIONS vacantes. Les demandes qui intéressent Je<



curateurs aux successions vacantes sont dispcnsëei
duprëtijninanedelaconci)iation.t,ïi5.

T~o~e~ CûRATEUM à une .tttcCM~t'0/t 'uacante.

SUPPLÉANT. ï~e' procureur du Roi absent ou empêche
peut être remplacé par un suppléant. t, ]<)g.

Les suppléants sont appelés, à défaut déjuges, en cas
de partage. t, 2~8.

Discussion de cette disposition. I, 2~S, x~g.
T~o~e~ JuGES.

SUPPRESSION ~ecr!'f~. /~o~e~ PEtKES.
?

SURENCHÈRE. ~oye-! SAISIE :m77io&t7~<re.

SURENCHÈRE sur aliénation volontaire. Articles du Code
civil qui servent de bases à ce titre. IV, et suiv.

Motifs qui les ont fait ajouter en note. IV, 3t et suiv.
Comment les notifications et réquisitions prescrites par

le Code civil Sont faites. IV, 3-2.

Offre d'une caution qu'elles doivent contenir à peine
de nullité, et réception de cette caution. tV, 33.

Suites du rejet de la caution. IV, 3!t.

Comment les créanciers privilégiés ou hypothécaires
peuvent surenchérir lorsqu'il ne se sont pas fait ins-
crire avant l'aliénation. IV, 3!t.

Obligations du nouveau propriétaire en ce cas. IV, 35.

De queue manière les dispositions prë< édentes ont été
insérées dans le Code. IV, 35 et ~:tt\

Affiches qui doivent précéder la revente surenchères.
'V,69.



A qui le procès-verbal d'affiches est notifié. IV, 6g.
Minute de l'enchère et enchères. IV, 6g.

SuMtS. ~O~ex DÉSAVEU, EXÉCUTIONdes jugements, FAUX

incident civil, RÈGLEMENT ~e~ug~, TiERCE-opPO-

SITION.

SUSPENSION. ~'oye~ PRISE à partie.

T.

TAXE. Taxe des témoins qui déposent devant le juge de
paix. I, !o3, to;}.

Taxe des experts nommés par le juge de paix. I, io3,
104.

Les moyens d'opposition contre un jugement par dé-
faut, qui sont fournis après la requête, n'entrent pas
en taxe. I, 33~.

Motifs de la disposition. t, 338.
~O~M ACTE, ÉCRITURES, ENQUÊTE, INTERVENTION,

OPPOSITION REDDITIONS de comptes, RÈGLEMIiNTS.

TAXE de frais. ~oye~ VERIFICATION d'écritures.

TtMoixs. Les témoins qui déposent devant le juge de paix
doivent-ils être taxés? t, fo3, 10.}.

Ce qui doit avoir lieu lorsqu'ils sont défaillants. I, lo3,
104.

~oye~ ENQUÊTE, SAISIE-EXÉCUTION, SERMENT.

TERME. ~0/e~ DÉLAI.



TERRES. royez UstJMATtONS.

TESTAMENT. /~e~ SCELLÉS.

TjEME-opPOStTifM!. Pour quelles causes elle est permise.
11,a8o.

Motifs de la disposition. II, 28;, 382.
Retranchement de dispositions relatives aux parties qui

ont du être ou ne pas être appelées. H, 281, a83 et
suiv.

A quel tribune la tierce-opposition doit être portée
suivant qu'eUe est formée par demande principale ou
par demande incidente. f[, a88.

Principes généraux de la matière. I!, sSg, 200.
Pouvoir, quant au sursis, du tribunal devant lequel le

jugement attaque est produit. U, 2gt.
Motifs qui ont empêche d'étabtir une règle fixe sur ce

sujet. H, t<)r.
Pour que!s jugements le sursis peut ou ne peut pas être

accordé. J[, ~()i.
Motifs de la distinction entre le cas de délaissement et

les autres cas H, 2<)~ et .Kt/f.
Amende et dommages-intérêts contre le tiers-opposant

qui succombe. Il, a<)5 et suiv.
~o~M CKËANCiEBS.

TiERS-SAtSt. Les demandes contre un tiers-saisi sont dis-
pensées du préliminaire de la conciliation. t, n6.

TtTRES. Les demandes sur la remise et la communication
des titres sont dispensées du préliminaire de la con-
ciliation. I)116.



L'ex ~cution provi-.oire du jngEmentdoit être ordonnée

sans caution lorsqu'il y a titre authentique. I,3o5,
3og,3i~.

/~f)/ex SAt~Œ-AttKÉT.

TITRE e.fecMto/re. ~'o~'ez EXÉCUTION des jugements.

TaAtTEMEXTS. ~'o~ez SAiSfE-ARHÉT.

TRANSACTIONS. Formalités nécessairespour valider tes tran-
sactious snr faux incident ci\iL t,

Motifs de ces di-.pusitions. i{~, ~8.

TRANSACTtoys~ury~'tj'fHc~/c~ Elles (toiveut être com-
muniquées au ministère public. t, ~'y.

TEANSCHiprtox. La transcription ou contrat d'acquisition
est-elle ucccssait'e pout' con~ottunet' la trausmission
de propriété vis-a-tis des tiers? fV, 3 et suiv.

/~o~ez L\ciDEXTS sur Za/jou/~u~e de saisie t'mmo~
~/tt;'fC.

TRANSPORT. Comment s'exécute, quand il y a lieu, )e

transport du juge de paix. f, ';6.
Dans qupts cas il y a heu à transport, t, 8~.
~o~c~ Ut:bC!.MTE, EXPLOIT.

TRÉSOR royal. Où et en la personne de qui il doit être
assigne, t, t~.

Par qui l'exploit est visé. I, )~8.

TRIBUNAUX de commerce. Les rcj!es du droit commnn
leur sont applicables toutes les fois qun'y a pas été



dérogé à leur égard par des règles spéciales. l, 219,

220.
Ont-ils pour ]a police de leurs audiences la même au-

torité que les tribunaux ordinaires? I -i 1 g.

Voyez Exécution des jugements, Procédure devant
les tribunaux de commerce.

TRIBUNAUX de première instance. Quelle est leur auto-
rité relativement à la police de leurs audiences? I,
221 etsuiv.

Dans quel sens les tribunaux de première instance sont
indépendants des Cours royales dans les affaires où
ils prononcent en dernier ressort. II, 27, 28.

TUTELLES. Les demandes qui les concernentsont dispen-
sées du préliminaire de la conciliation. I, 116.

Tuteubs. Pour quelles causes ils peuvent être condamnés

par corps. I, 2()3.

Dans quelles circonstances ils peuvent être condamnés

aux dépens. I, 3o2.
L'exécution provisoire d'un jugementpeut être ordon-

née avec ou sans caution lorsqu'il s'agit de nomina-
tion de tuteur. I, 3o6.

Les tuteurs sont exclus du bénéfice de cession. IV, 181.
y oyez Destitution, Interdiction, Mixeur, REDDI-

tions de comptes.

U.

Unions de créanciprs. Où et en la personne de qui les
unions et directions de créanciers doivent être assi-
gnées. I, 178.



Urgence. Pouvoir attribué au juge de paix d'abréger le
délai de la comparution dans les cas d'urgence. I, 33.

USURPATIONS de terres, arbres, haies, fossés et clô-

tures. Devant quel juge de paix la citation est don-
née pour ces sortes d'usurpations. I, a8.

V.

VACHES. Quantité de Taches, de brebis ou de chèvres qui
sont insaisissables. III, i3.

Explication de la dispositiou. III, 17.
Exception. III, ig, 30.

VAISSELLE d'argent. Voyez ARGENTERIE.

VENTE. Voyez Saisie-ariièt, Saisie-brandon, Saisie-exé-

CUTION, Saisie-gagerie.

VENTE des biens immeubles. Transposition dans un titre
particulier des règles sur cette matière, qui étoient
d'abord placées dans le titre des Partages etLicita-
tions. IV, 244 et ».

Faculté accordée aux majeurs de convenir du mode de
vente, et du cas oit il y a lieu à licitation. IV, 349.

Dans quelles circonstances, lorsqu'il existe des mi-
neurs, un avis de parents est ou n'est pas néces-
saire. IV, 249 et suiv.

Nomination des experts et forme des enchères. IV, 35a.
Serment des experts et forme de leur avis. IV, s53.
Remise de leur rapport. IV, a54-



Cahier des charges. IV, 254 et suiv.
Lecture a l'audience de ce caliier. IV, 256 rt suiv.
Annonce de l'adjudication préparatoire par des pla-

cards. IV, ^5^.
Rejet de la proposition de supprimer l'adjudication

préparatoire. IV, 25^ et suif.
Apposition des pl.icards. IV, 261 et suiv.
Insertion dans les journaux. IV, a65 et suiv.
Renouvellement des placards et de l'insertion dans les

journaux pour l'adjudication définitive. IV, '267.
Du cas où les enchères ne s'élèvent pas au prix de l'esti-

mation. IV, 267 et suiv.
Forme de la réception des enchères et de l'adjudication

définitive. IV, 269.

VENTE du mobilier. Mode de la vente des meubles d'une
succession lorsqu'il y a des 1 réanciers saisissants ou
opposants, ou que les héritiers la jugent nécessaire.
IV, 240.

Par qui la vente est requise, ordonnée et faite. IV, ifa
Vocation des parties. IV, a42-
Manière de statuer sur le» difficultés. IV, 2^1.
Lieu oit se fait l.i vente. IV, a4'i.
Du cas où il y a des non-comparants. IV, 242.
Mention au prorès-verlial de l.i présence où de l'ab-

sence du requérant. IV, zfô.
Comment les règles ci-dessus ne sont plus nécessaires.

IV, 243.

Ventfs volontaires faites en justice. Voyez INCIDENTS

sur la poursuite de saisie immobiliaiie.



VÉRIFICATION. Fojez Enquête.

Vérification d'écritures. Les demandes en vérification
d'écritures sontdispenséesdu préliminairedela con-
ciliation. I, 1 15.

Théorie de la matière. I, 377.

Mode et délai pour assigner en reconnoissance d'écri-

tures privées, et frais qui retombent à la charge du
demandeur quand la pièce n'est pas déniée. I, 38i.

A quelles pièces se rapportent les articles du titre. I,
382.

La non-comparution du défendeur est une reconnois-

sance tacite de l'écrit. I, 386.
Il doit être donné contre lui jugement par défaut afin

qu'il ait la voie de l'opposition. I, 386, 38}.
Il est donné acte par jugement de la reconnoissance de

l'écrit. I, 380,387.
Dans quels cas la vérification a lieu. I, 387.
Comment elle est faite. ( 387.
Proposition de ne point admettre, dans ce cas, la

preuve testimoniale. I, 387,388.
Motifs qui ont empêché d'admettre cette proposition,

et usage de la preuve testimoniale dans cette matière.
I, 389, 390.

Nombre et nomination des experts. I, 3gi et suiv.
Juge-commissaire devant qui la vérification est faite.

I, 39i.
Dépôt et signature de la pièce. I, 391.
Récusation du jujje-commissaireet des experts. I, 3o,3.

Délai pour prendre communication de la pièce par le
défendeur. I, 3g4-



· Le délai court-il contre l'héritier bénéficiaire? I, 3e)£.

Mode de communication. I, igi-
Paraphe de la pièce par le défendeur, sonavoué ou son

fondé de pouvoir. I, 3y4, 3g5.
Procès-verbal qui en est dressé. 1 3g4-
Comparution des parties pour convenir des pièces de

comparaison. I Zq5.

Ordonnance et sommation à l'effet de comparoître.
I, 3g5.

La signification doit être faite par un huissier-commis.
I, 395.

Où elle est faite. 1, 395-
Les deux parties doivent constituer avoué. 1, 3g6, 397.

Suites du défaut de comparution soit du demandeur
soit du défendeur. 1, 3g5.

Il doit être statué par un jugement. I, 3g5 et suif.
Ce jugement est susceptible d'opposition. I, 3g5, 397.

Quand les parties ne s'accordent pas sur les pièces de
comparaison, quelles sont celles que le juge peut
admettre? I, 3g^.

Comment doit s'entendre la disposition qui n'admet
point pour pièces de comparaison les écritures et si-

gnatures privées précédemment reconnues être du,
défendeur. 1 3g8.

Comment s'entend celle qui admet les signatures appo-
sées en présence du juge et du greffier. I, 3gg.

Les registres de l'état civil sont-ils admis comme pièces
de comparaison? I, 3g8, 3y().

Apport des pièces de comparaison qui sont entre tes
mains de dépositaires publics. 3yg.



Comment peuvent être contraints les dépositaires pu-
blics et autres, lorsqu'ils ne défèrent pas à l'ordon-

nance qui ordonne l'apport. I, 399.
Du cas où les pièces ne peuvent être déplacées, et où

le dépôt est trop loin. I, 3gg.
A quel cas s'applique le mot déplacées employé dans

l'article 202. I, 4°°-
Comment la pièce déplacée est remplacée dans le dépôt

en attendant qu'elle y soit réintégrée. I, 400.
îtemboursemeutau dépositairede ses frais. I, 4oo-
Sommation aux experts, aux dépositaires et à la partie.

1,401.
Serment des experts. I, 4oi.
Procès-verbal. I, 40t> 4O2-

Délivrance aux dépositaires, de la copie, par extrait, du
procès-verbal et du jugement. 1, 4oi, 402'

Pouvoir accordé au juge relativement à la garde et à la
représentation des pièces de comparaison. I, 4o3.

Corps d'écriture dont la confection peut être ordonnée
à défaut ou en cas d'insuffisance des pièces de com-
paraison. I, 4o3.

Objections contre cette disposition. I, 403, 4°4'
A quel moment les parties se retirent. 1 405.
Observations et réquisitions qu'elles peuvent faire au-

paravant. I,4o5.
Comment les experts opèrent. 1 4o5.

Proposition, non admise, d'exiger cumulativement la
présence du juge et du greffier. I, 405.

Du cas où les experts ne peuvent terminer sans désem-

parer. I, 4o5.



Remise du rapport. I, 4o6.
I,t s expeitî ij'aflirinent pas leur rapport. I, 4o6.
Remise des pièus de comparaison aux dépositaires, et

décharge qu'ils en donnent. I, 406.
Taxe des Irai» de vacation et exécutoire qui en est dé-

livré. F, 406.

Comment les experts doivent former leur rapport. I,
406.

liaisons qui ont fait ordonnerque le rapport seroit mo-
tivé et présenté eu forme de pro<èv-\etbal. I, 4°7

1

4o8.
Du cas où il y a des avis différents. I, 4o6, 4<>7.

Sur quels faits des témoins peuvent être eutendus. ï
r

4o8.
De la force qu'a dans cette matière, la preuve testi-

moniale. 1 4o'9 ft sm'v.
Représentation aux témoins des pièces déniées ou mé-

connues, et réquisition qui leur est faite de les para-
pher. I, 408.

Règles sur l'audition des témoins. I, 408.
Les dispositions du titre de la Vérification des écri-

tures ne s'appliquent-elles qu'aux écritures qui sont
le fondement d'une demande introductive, ou aussi à
celles qui sont produites pendant le cours de l'ins-
tam. < ? 1 4 > 3 rt suiv.

La vérification faite en jucement n'élève pas de fin de

non recevoir contre l'inscription de faux. 1,4 >•) 43a-
Voj ez Hvi'OTHi.QtjES, I'roclduhe devant les tribu-

naux de commerce.



VEUVES. Les veuves des contraignables sont-elles sou-
mises à la contrainte par corps? I, 296.

Délai accordé à la veuve et à la femme séparée de biens

ou divorcée, pour faire inventaire et pour délibérer.
1,356.

Cas ou le délai peut être prorogé. 356.
Distinction entre l'héritier et la veuve ou la femme.

1,35(5. 4 ,£
Voyez J Procédure -1r* devant les tribunaux de com-

merec.

Violences. Comment sont punies les violences exercées

contre un magistrat de l'ordre administratif ou judi-
ciaire, un officier ministériel, ou un agent de la
force armée dans l'exercice ou à l'occasion de
l'exercice de leurs fonctions. I, 244 et suiv.

Visa. En quel cas et par qui la notification des citations
données devant le juge de paix doit être visée. I,
3o, 3t. r.

Voyez Exécution des jugements, Saisie immobi-
liaire, Significations.

Visite des lieux. Dans quels cas le juge de paix ordonne
la visite du lieu contentieux. F, yi.

Comment cette visite est faite. I, 91.
Voyez PROCÈS-VERBAL.

Voies de fait. Comment sont punies les voits de fait
commises à l'audience. I, 221 etsuiv.



FIN DU CINQUIÈME ET DEBNIER VOLUME.

VOL. Les pfcîsonlies condamnées pour vol sont exclues
du bénéfice de cession. IV, 1 8 11


